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SECOND MEMOIRE 
SIGNIFIÉ, 

POUR Dame Catherine Michel, veuve du fieur 
Mathieu Renard du Tasta , Directeur & Tréforier 
particulier de la Monnoie de Paris y créancière de fa lue- 
ceflion , & ayant été commune en biens avec lui, Deman- 
dereiTe. 

CONTRE les fleurs Renard héritiers dudit fleur Renard du 
Tafla , Défendeurs. 

ET contre les Sieurs Maillet Q> Boudonneau, Commis à la Mon* 
noie , aufft Défendeurs. 

SECONDEPARTIE. 

Contenant un état des dommages & Intérêts qui font dûs à la Dame Renard \ 
à cauje des recelés commis par les héritiers de/on mari , & l'explication 
des rapports que ces derniers font tenus défaire a la maffe des biens. 

Près avoir établi, dans la première Partie de ce Mémoire, la 
fraude des recelés commis par les héritiers Renard dans les 
deux premières heures qui fuivirentla mort du fieur Renard 
du Tafta , il ne s'agit plus , en le conformant aux règles que 
la Cour fuit en ces matières*, que d'évaluer par les titres , * Ces règles 
par les dépolirions des témoins , & par les circonstances, la quantité du font établies à 

»• r i r rr lapae. 6&iui- 

prejudice que la veuve en a lourrert. va n te s j e j a 

Trifte détail ! fâcheufe extrémité d'une défenfe inévitable ! que n'efl> première par- 
if poffîbfe de s'y refufer ! 

On va établir , puifqu'il le faut abfolument , les différens articles 
dont la dame Renard a des preuves particulières. On juftifiera le furplus 
par la commune renommée qui réfulte des informations ; & l'on finira 
par deux autres objets qui dépendent auffi, en partie, du recelé général. 

Article premier. 

Prix de trois maifons fïfes à Bourdeaux. 

Les héritiers Renard ayant juitirié en dernier lieu , par une Lettre du 
feu fieur du Tafta , que fon intention avoit été de gratifier fes frères du 
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tie de ce Mé- 
moire. 




prix des trois maifons dont il s'agit , ce première article doit être retiré 
du premier rang , & renvoyé pour être joint à ceux qui traitent des dons 
que le défunt avoit faits à fes héritiers préfomptifs , au préjudice de fa 
femme, commune en biens avec lui. 

Ces articles feront les deux derniers de cet Ouvrage» 

Article II. 

Charge du fieur de Rouffiac. 

La dame Renard a fouffert un préjudice extrêmement confïdérable 
par la fouflraâion des pièces justificatives de toutes les fommes que le 
feu fleur Renardavoitfourniesaufieurde Rouffiac (on frère, tant pour 
l'acquifition de fa charge de Receveur général des finances de la Gêné- 
ralité de Limoges, que pour fon établifTementdans cette charge. 

Il y a d'abord quelques points de lumière qui jettent un très-grand jour 
fur tous les faits dont on rapporte d'ailleurs des preuve* particulières. 

i°. Le fieur de Roufîiac n'avoitrienau monde de fon chef, lorfqu'un 
frère & une belle-fœur , les plus généreux qu'il y eût jamais , entrepri- 
rent de le marier avec la Demoifelle Silva, & de le revêtir d'une charge 
de Receveur général des finances. Ce premier point n'a pas pûêtrecon- 
teflé. Il efl établi fur le contrat de mariage même du fieur de Roufîiac , 
dans.lequelilnefe conflitua pas un fol de bien propre. 

Le fécond point de lumière efl que la dame Renard & fon défunt mari 
s'obligèrent en mariant le fieur de Roufîiac, de l'aider de tous les fonds 
néceffaires pour acheter une charge de Receveur général des finances , 
& pour l'établir dans cette charge. Ce fécond fait eiï prouvé aufîi par Je 
contrat de mariage du fieur de Rouffiac , & par fa réponfe à l'article ji 
de fon interrogatoire : a répondu qudejlvrai que le feu fieur Renard Jbn 
frère s' é toit engagé de lui prêter tous les fonds nécef aires pour l'acquifition 
de la charge de lut répondant ; mais qu'il ne lapas fait , & qu'il n'a Jervi 
que de caution a lui répondant. 

Il efl actuellement confiant entre les Parties ,que le fieur duTaflatint 
fa parole & fon engagement , non feulement en fervant de caution au 
fieur de Roufîiac , mais en lui prêtant perfonnellementdes fommes très- 
confidérables qu'il avoit empruntées feul ou tirées de fa caiffe , comme 
on le verra ci-après. 

Quoi qu'il en foit, il efl hors de doute qu'un homme , qui de fon chef 
étoit hors d'état de fournir à une fi grande entreprife, & à qui fon frère 
avoit promis par contrat, toute forte de fecours fans aucune limitation , 
ne peut être redevable qu'à cette fource bienfaifante des fommes im- 
menfes qu'il a été obligé de payer ou d'avancer. 

3°. La charge fut achetée le 13 Février 1737, moyennant une fomme 
de 5 10000 liv.de prix principal, fans compter la réception & les au- 
tres frais. 

Le nouveau Receveurgénéral devoit porter à la caiffe commune, en 
entrant en charge , des fommes très-confidérables. 

Il fallut encore fournir à de certains prêts forcés , dont les Receveurs 
généraux des finances font tenus , &jetter de gros fonds dans Je com- 



mer ce , pour s'y établir un crédit abfolument nécefTaire; 
Toutes ces dépenfes fe montèrent à plus d'un million. 
Le /ieur du Tafia mourut le z de Mars 173 8 , moins de treize mois 
après avoir acheté au fieur de Roufîîac une charge fi onéreufe dans les 
coinmencemens. 

Cependant le fieur de Rouffiac ofe foutenir que dans un fi court inter- 
valle il s'étoit entièrement acquitté avec fon frère ; & il le foutient après 
a voir été convaincu & avoir été obligé d'avouer, que le jour de la mort 
de fon frère , fubitement décédé , il avoit enlevé avec fes cohéritiers tous 
les papiers des cabinets du défunt. Il foutient même qu'il étoit prefque 
quitteavec fon frere,dès le 14 Août 1737, fix mois après l'acquifition de 
(a charge. 

Il faudrait renoncer à fa raifon & à tout fentiment d'évidence , pour 
ne pas voir de quelle manière le fieur de Rouffiac eft parvenu à paroître 
prefque quitte avec fon frère , après un établiffement fi au-defTus de fes 
forces. 

4 . Indépendamment de la preuve qui réfulte de l'enlèvement géné- 
ral des papiers du défunt , il faut fe rappeller comme un point de vue 
très-important , & comme un moyen particulier au préfent article , la 
•fouftra£tion de deux regiftres qui contenoienten détail toutes les fommes 
fournies par le défunt au fieur de Rouffiac pour l'acquifition de fa charge. 
L'un de ces registres eil appelle fommier dans le compte arrêté le 14 
Août 1737 entre le défunt t\ le fieur de Rouffiac , & l'autre regiftre eft 
nommé dans les interrogatoires le regijbe brouillon. On a parlé de l'un 
•& de l'autre regiftre aux pages 44, 45 &C46 de la première partie. 

Le fieur du Tafta s'étoit refervé en comptant avec le fieur de Rouffiac 
{on caiffier, les dépenfes particulières mentionnées fur fon fommier ,& dans 
l "état .ci 'joint de fes effets. 

Il s'agiffoit là & dans tout Je refte du compte,du fommier & des effets 
de la caiffè du fieur du Tafta , tenue par le fieur de Rouffiac , a'mfi quott 
l'expliquera plus amplement à la fin du préfent article. 

La fupprefîion de ce titre d'une créance refervée , forme donc , elle 
ieule , une pleine conviction de la dette. 

Il en efi: de même du regiftre appelle brouillon, qui étoit un précieux 
original (V). 

Ainfila fupprefîion du regiftre fommier & de l'état joint,& du regiftre 
brouillon, & la promeffe faite par le fieur du Tafia , en manant le fieur 

(<z) Les héritiers Renard prétendent qu'ils ont rapporté en dernier lieu le rcgljire brouillon ; 
mais il eft ailé de démontrer le contraire par les faits qui fuivent. 

BouDONNEAu(qui dit à l'art. 104. de ion interrogatoire , qu'il avoit écrit les deux regiftres 
argués de faux , de l'ordre dujieurde Rouffiac feuV) déclare aux articles 107, 1 10 & 1 14, qu'il avoit 
lire le contenu aux deux regiflres argués de faux ,Jur le regifire brouillon , fur lequel il ajoute , à 
l'art. 123, que le fieur de Rouffiac & lui écrivoient indifféremment. 

Or les deux regiftres argués de faux , & qui font produits en la Cour , contiennent principa- 
lement des objets , dont aucun des regiftres rapportés ne fait la plus légère mention ; & par con- 
séquent il eft faux que l'un des regiftres rapportés foit le regiftre brouillon. 

Le fait eft très-facile à vérifier. .Les devix regiftres faux contiennent des payemens faits par 
le fieur du Tafta à des Marchands de galons , de fer , de bois, à des Maîtres de penfion , & pour 
la puulctte des charges de Directeurs des Monnoies de<Paris & d'Angers, &c. 

■Aucun des regiftres, produits rie dit un feul mot de tous ces payemens , qui , fuivant les héri- 
tiers Renard & Boudonneau , avoient été tirés du regiftre brouillon. Donc aucun de ces regiftres 
n'eft le regiftre brouillon } principalement tenu pour les affaires particulières du défunt. 



de Rouffiac , de rétablir dans la charge dont il s'agit, avec rimpuhTance 
où étoit le fieur de Rouffiac d'y fuffire par lui-même & de fe libérer en Ci 
peu de temps , font autant de points fixes qui fervent de bafe aux moyens 
particuliers que l'on va développer. 

Si la dame Renard n'avoit affaire qu'au Public , le préfent article n'y 
trouveroit aucune difficulté. Il en feroit de même , fi c'étoient les Rece- 
veurs généraux des finances qui en dûffent donner leur fentiment. Per- 
fonne n'ignore dans le corps de la finance à Paris,que le fieur de Rouffiac 
a dû la plus grande partie de fon établiffement dans fa charge aux fe- 
cours immédiats de fon frère aîné. Il y a même des confrères du fieur de 
Rouffiac qui font inftruits en détail de ces différens fecours , quoiqu'on 
n'ait pas pu parvenir à leur faire déclarer en Juftice tout ce qu'ils fça- 
voient, 

Mais quoique cette notoriété publique ne foitpasune preuve fuffifan- 
te, elle ajoute une très-grande force aux preuves judiciaires. 

Un grand nombre de témoins ont dépofé de la manière la plus préci- 
fe & la plus convaincante fur le fait général que l'on vient d'annoncer. 
D'autres témoins & différentes réponfes aux interrogatoires, des preu- 
ves même par écrit , fe font heureufement réunis pour établir jufqu'au 
dernier détail plufieurs faits particuliers , concernant une partie du pré- 
judice que le recelé a caufé à la darne Renard. 

Mais avant que d'entrer dans ce détail , l'ordre naturel des idées exige 
que l'on commence par les faits généraux. 

La dame Renard a cet avantage contre fon adverfaire , qu'autant de 
fois qu'il a cherché à fe juftifier, autant il a offert à la Juftice de fiftê- 
mes différens & même contraires. 

lia donné fept comptes divers cVoppofés delà recette & de la dé- 
penfe qu'il avoit faite au fujet de fa charge, fans parler des deux autres 
comptes qu'il n'avoue point ; l'un qu'il fit remettre àla dame Renard par 
Bury fon homme d'affaires , l'autre qu'il fit remettre à M e Demouchy, an- 
cien Notaire, par M" Domiliè, Greffier de la Cbambre des Comptes. 
Ces deux états font différens entr'eux & des fept autres. 

Le premier de ces comptes , écrit de la main du fieur de Rouffiac , 
lui a été repréfenté à l'article 3 6 de fon interrogatoire. 

Deux autres comptes différens , qui avoient été remis de fa part à la 
dame Renard , ont été repréfentés au fieur de Rouffiac à l'article 59 de 
fon interrogatoire. 

La dame Renard a produit ces trois comptes fous la cotte & de fa pro- 
duction. 

Le quatrième compte a été inféré à la page 46 du premier Faclum des 
héritiers Regnard , figné d'eux , lequel fut donné à la Cour des Aydes , 
& daté à la fin par l'Imprimeur de l'année 1 740. 

Le cinquième eft inféré à la page 3 1 d'un autre Fa&um des héritiers 
Renard , figné d'eux , intitulé , Réponfes , auffi donné à la Cour des Ay- 
des, & daté à la fin par l'Imprimeur de l'année 174 1. 

Le fixiéme fe trouve à la page 8 d'un Faelum donné en la Cour par les 
fieurs Renard , encore intitulé, Réponfe , daté à la fin par l'Imprimeur 
de l'année 1745. 

Enfin 
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Enfin les héritiers Renard en ont encore imaginé un feptiéme à la pa- 
ge ioé de leur écrit du 5 Décembre 1746, donné en la Cour; & il eft 
ailé de concevoir quelle "eft lafource de tant de variations. C'eft que la 
vérité n'a qu'un langage, & qu'il n'y a qu'une feule façon de l'expofer, 
au lieu qu'il n'en eft jamais de même delà fiâion. 

Les héritiers Renard prétendent que le fond de tous ces comptes eft le 
■même , & que la forme feule en eft diverfe. Mais en quoi peut confifter 
la diverfité de plufîeurs comptes , fi ce n'eu 1 en ce qu'ils ne contiennent 
pas tous les mêmes articles, èkque les totaux en font différens ? C'eft le 
cas de tous les comptes du fieur de Rouffiac. 

Après cesobfervations ,on entre en matière , fuivant le partage qu'on 
en a fait ci-defîus. 

FAITS GENERAUX. 

On a expliqué à la féconde page de la première Partie , l'origine , les 
premières occupations du fieur de Rouffiac & de fes frères, & l'éduca- 
tion qu'ils reçurent par les bienfaits des fieur & dame Renard du Tafia. 
L'objet de ces derniers étoit d'infixuire le fieur de Rouffiac dans les 
travaux de la Monnoie,pourle mettre en état de remplir un jour la place 
de fon frère aîné. 

Le fieur dujTafta le fit fon caiffier; mais , pour le dire ici en pafiant, il 
eft contre la vérité que le fieur de Rouffiac gouvernât la maifon de fon 
frère , & qu'il en fit la dépenfe. Il ne faifoit que remettre à la dame Re- 
nard un fac d'argent après l'autre , comme ilparokparle regiftremêmç 
écrit de la main du fieur de Rouffiac. Cet argent étoit fimplement tiré 
de la caifle, & c'eft la dame Renard qui faifoit la dépenfe. Au furplus , 
on va voirs'ily a eu la moindre proportion entre les prétendus fervices 
de ce caiffier, & les bienfaits immenfes dont on le combla. 

Le 27 Mai 173 5, on pafla le contrat de mariage du fieur de Rouffiac 
avec la Demoifelle Silva fille du Médecin de ce nom, qui lui donna 
70000 liv. de dot. 

Enfuite on lit ces mots : 

Comme au fil , en conjîdération dudit mariage , & pour V amitié que ledit 
fieur Renard du Tafia & ladite dame Catherine Michel fon époufè qu'il auto- 
rife , ont pour dédit fieur futur époux leur frère & beau frère , ils confit tuent 
endotfolidairement, & font donation entre-vifs irrévocable audit fieur futur 
époux ce acceptant , de lafbmme de IZOOOO liv. qu'ils s'obligent . . . payer 
audit fieur futur époux en deniers comptans , lors deVacquifition d'une charge 
de Receveur des finances ; au payement départie du prix de laquelle charge 
le fiiits fieur & dame du Tafia s' obligent fous ladite folidité , de faire employ 
de ladite fomme de 120000 liv. au moins celle de 8$O00 liv. avec les dé- 
clarations néceffaires pour jufiifier dudit emploi , &c. 

Et lesdits sieur et dame Renard du Tasta s obligent défaire 
conjointement & fbltdairement avec ledit fieur futur époux,tous les emprunts 
néce flaires pour acquitter le prix entier de ladite charge , de [quels emprunts 
ledit fieur futur époux fera tenu d' acquitter ledit fieur fon fir ère & ladite dame 
fa bclle-Jœur , &c. 

Il eft vrai que par ce contrat de mariage les fieur & dame du Tafta s'é- 
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toientfîmplement obligés à fervirde caution pour les emprunts qui fe- 
roient faits par le fieur de Roufîiac. Mais leur intention ( comme on le 
verra bientôt) étoit détenir beaucoup plus qu'ils ne promettoient. C'en 7 : 
un fait qui fera bien prouvé. 

Les héritiers Renard produifent une Lettre du feu fîeur du Tafia, 
écrite au fieurde Petiton fon frère le 11 Mai 173 5, c'efl-à-dire 5 jours 
avant lapaffation du contrat de mariage du fieur de Rouffiac, pour prou- 
ver ( difent-ils) que le fieur du Tafia n'avoit point d'argent , & qu'il 
étoit hors d'état de faire à fon frère les avances néceffaires pour une pa- 
reille acquisition. Ce font les propres termes des héritiers Renard au 
quinzième feuillet de leur écrit duzo Août 1745, où ils rapportent l'en- 
droit feulement de cette Lettre , dans lequel le fieur du Tafia dit que fes 
amis lui ont offert leurs bourfes pour l'acquifition de la charge du fieur 
de Roufîiac. 

Mais les héritiers Renard ne difent point que par la même Lettre le 
fieur du Tafia fait efpérer au fieur de Petiton de lui donner fa place de 
Directeur de la Monnoie, aufïi-tôt que le fieur de Rouffiac feroit Rece- 
veur général des finances , & que le fieur du Tafia regardoit fa place de 
Directeur comme étant au moins aufîi lucrative que celle de Receveur 
général des finances , ainfi qu'il le témoigne par ces termes : // eût peut- 
être été plus avantageux pour Rouffiac de refier dans V efpérance de ma char- 
ge , que de prendre celle de Receveur général , &c. Plus bas il les appelle 
deux très-grandes charges. 

Or , on laiffe à penfer fi un homme qui fournit à un autre une charge 
de Receveur général des finances , & qui peut fe paffer d'une charge 
également confidérable , dont il efl revêtu , efl un homme médiocrement 
riche. 

Le fieur du Tafia devoit tirer de fa propre caifTe 120000 Jiv. pour la 
dot du fieur de Rouffiac. Efl-il bien furprenant qu'ayant d'ailleurs unefî 
grande quantité de fonds engagés tant à la Monnoie qu'entre les mains 
de plufieurs débiteurs & dans (on commerce de diamans , ou dans plu- 
fieurs fociétés ; efl-il (dit-on )bien étonnant qu'un tel homme , quelque 
riche qu'il foit , puiffe avoir befoin de la bourfe de fes amis , lorfqu'il s'a- 
git de fournira un frère qu'il veut établir , jufqua un million de nou- 
veaux fonds ? 

Dans la même Lettre le fîeur du Tafia raconte ce qui devoit fuivre le 
mariage du fieur de Rouffiac. Nousjommes convenus ( dit-il ) que le ma- 
riage Je feroit ; que les jeunes gens rejleroient avec nous jufqu a ce quilseuf- 
Jent une charge de Receveur général des finances , & qu'en attendant de 
Rouffiac continueroit de travailler à la Monnoie , comme il a fait par le 

Ce ne fut que 1 8 mois après le mariage , fçavoir le 1 3 Février 1 73 7, 
que la charge de Receveur général des finances de la Généralité de Li- 
moges fut achetée pour le fieur de Rouffiac du fieur de la Tour qui en 
étoit revêtu s & qui fut contraint de s'en défaire , n'ayant pu remplir fes 
engagemens par la difficulté de recouvrer les importions de fa Géné- 
ralité. 

Suivant le Règlement qui concerne les Receveurs généraux des fi- 
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nances , ils font obligés de porter tous les mois à la caiffe commune & 

au Tréfor Royal, la Tomme qui leur eft fixée , (bit qu'ils ayent reçu ou 
non des Receveurs des Tailles de leurs Généralités le montant des im- 
portions. C'e/t un fait allez connu. Pour fatisfaire à cet engagement , le 
fieur de Roufiiac fut obligé de porter à la caiffe commune ou au Tréfor 
Royal , à la place du fieur de la Tour , une fomme de z 54740 liv. comme 
on l'expliquera ci-après. 

Les héritiers Renard font tombés d'accord que le véritable prix de la 
vente de cette charge fut de 5 10 mille liv. quoique le contrat ne portât 
que 448 mille liv. furie pied de la fixation. 

Par une Lettre du lendemain ^Février 1737, que le fieur duTafta 
écrivit au fieur de Petiton , & que les héritiers Renard ont produite , le 
fieur du Tafia s'expliquoit ainfi : Nous ferons peut-être obligés de payer 
cette charge prefque tout comptant , ou au moins a de très -courts termes. 

Ainfi voilà d'abord deux articles bien importans. Il falloit commen- 
cer par porter au Tréfor Royal 1 54740 liv. c'étoit l'article le plus pref- 
fé & le plus indifpenfable ; & d'un autre côté il falloit payer pour le 
prix de la charge 5 10 mille liv. à de très-courts termes. Ces deux fom-' 
mes faifoient enfemble 764470 liv. indépendamment des frais de pro- 
vifion , de réception & de Notaire. 

De plus , les Receveurs généraux des finances , pour établir leur cré- 
dit qui eit l'ame de leur état , ne peuvent fe difpenfer , fur-tout dans le 
commencement , de jetter dans le commerce des fommes confidérables. 
Le fieur du Tafta s'expliquoit ainfi à ce fujet , dans fa Lettre au fieur de 
Petiton , du 14 Février 1737 : Tranquillife^-vous & Jur cette affaire & fur 
la mienne. Quand une fois Rouffiacfera arrangé , nous verrons aux nôtres. 
Le tout ef de noustirer y qiant a préfent , avec honneur de celle-ci , &Jur-tout 
dans ces commencemens , AFIN D'ETABLIR SON CRE'DIT. 

Or le fieur deRouffiac ne put fatisfaire à ces obligations inévitables 
de fon état que par le fecours de fon frère. 

Ce fut des deniers de fon frère, comme on le verra ci-après , qu'il prê- 
ta à la Compagnie des Indes 9 1 mille 500 liv. en deux fois , & qu'il jetta 
dans le commerce une fomme de 1.7 1 mille 391 liv. 15 f. dont lui-même 
a donné le détail, fans parler de plufieurs autres prêts dont il a été obli- 
gé de convenir. 

Voilà donc en quatre articles, plus d'un million qu'il falloit faire trou- 
ver au fieur de Rouffiacpour l'établir dans fa charge , indépendamment 
d'une mai fon qu'il falloit lui faire , & dont le logement, les meubles , la 
vaiffelle d'argent, les chevaux, équipages, & tout le refte,devoit être 
aflbrti à l'opulence de ce nouvel état , indépendamment aufii des frais 
de provifions , de réception & de Notaire. 

Ainfi le fieur de Roufiiac n'ayant encore par lui-même aucun crédit, 1 
ÔC revêtu d'une charge comptable fur laquelle il ne trouva pas un fol à 
emprunter , ne pouvoit faire face à de fi énormes engagemens. 

Voici en général par quels fecours il en vint à bout. 

PREUVES GENERALES. 
Le sieur de la Tour , trentième témoin de l'information , ven* 



deur de la charge, doit être mis, à jufte titre, à la tête des témoins, mal- 
gré les liaifons intimes qu'il a toujours confervées avec le fieur deRouf- 
fiac & les frères , ainfi que la Cour en a été pleinement convaincue par 
tout ce qui eft arrivé au temps de Ton Arrêt d'audience du 4 Septembre 

1744- 

La Cour vit alors le fieur de laTour , qui étoit débiteur de la commu- 
nauté d'entre la dame Renard & Ton défunt mari pour une fomme de 
100000 liv. fe joindre aux héritiers Renard contre la veuve , avec une 
collusion fi frappante , qu'on ne fçavoit fi le défenfeur des héritiers Re- 
nard étoit pour ou contre le fieur de la Tour, duquel il lui échappoit à 
tous momens de prendre la défenfe en main , quoiqu'il lui fût oppofé en 
apparence. 

C'eft donc le fieur de la Tour ami des héritiers Renard , qui dépofe 
qu'il connoit le défunt dès-lors même qu'il étoit garçon , & travailloit clieç 
fou oncle Direcleur de la Monnoie de Troyes, & arrivé à Paris après fin ma- 
riage de Flandres environ 1718 , pour pourfuivre fa réception dans i office de 
Direcleur de la Monnoïe d'Angers. Que comme lui dépofant étoit alors Con- 
trôleur de la Monnoïe de Paris , il renouvella connôifjance & lia une amitié 
étroite avec ledit défunt fieur Renard, qui a duré jufquà (on décès. Quilna 
aucune connoiffance du contenu au contrat de mariage dudit défunt. Qu'il 
fait que le défunt a acheté la charge de Direcleur de la Monnoïe de Paris 
fur la fin dciyiC) ; que depuis ce temps il a fait venir a Paris fuccejjivcment 
les fieurs fis frères & plufieurs neveux & parens , aufiquels il a donné toute 
P éducation poffiblc. Que la dame veuve Renard a eu pour eux toute la ten- 
dreffe d'une vraie mère , & a contribué à leur éducation, au moins autant que. 
le défunt fin mari. Que lui dépofant fç ait que le défunt a établi les fieurs Re- 
nard 3 Boueux , Marc- Antoine Renard dit Julien, Renard Genty & Renard 
de Rouffiac. Qu'il a déplus appris par ledit défunt que ledit fieur Renard du 
Tafia avoit aufli établi plufieurs de fes neveux & me ces tant à Paris qu'à 
Bourdeaux; qu'il a encore établi le fieur Renard de Petiton, ci-devant Di- 
recleur de la Monnoïe de Troyes. 

Que lui dépofant A VENDU SA CHARGE de Receveur général des 
finances de Limoges, au si eur Renard du Tasta , pour en re- 
VESTIR LE SIEUR RENARD DE RoUFFIAC , qui n'a fait que figner le 
TRAITE'. SçAIT QUE LEDIT DÉFUNT A PAYE' LA TOTALITE' DE 
LADITE Charge aux créanciers de lui dêpofiint , & par lui délégués , y 
compris la dot du fieur de Roufiiac , pourquoi il a donné , de fis deniers , 
,40 mille écus. Que ce fut M e Doyen le jeune , Notaire , demeurant rue du 
Roule , qui paffa le contrat de vente , lors duquel ledit défunt fieur Renard 
du Tafia dit audit M e Doyen qu'il lui envoyeroit le fieur Abbé Dofferon, 
& le fieur Renard Genty , frère dudit défunt , pour Jigner les déclarations 
qu'il devoit donner ( au fieur du Tafta concernant une fomme de 1 86000 
livres prêtée fous leurs noms, par le fieur du Tafia au fieur de Rouffiac) 
ce que lui dépofant a entendu dire par ledit défunt en Ça préfience. Que ledit 
défunt dit , à lui dépofant , que tout cela lui coûtoit confidèrablement , & 
qu'il av ou payé tous les actes. Que ledit défunt a donné jo louis de pot-de- 
vin , mais ne lui a pas donné davantage. Que du nombre des créanciers , que 
lui dépofant av oit délégués , le fieur Cioia étoit le plus confidèrable à beau- 
coup 



coup près ; & que le même fieur Cioia a touche dudit défunt , en plufieuri 
fois y la fomme de 400 mille livres ou environ , pour laquelle fomme ledit 
défunt avoit fait des billets folidairement avec ledit fieur de Rouffiac , à F ex- 
ception dé ce que ledit défunt avoit payé comptànt;mais hefe fiuvientpasjui 
1 dépofatit , de la quantité ni des échéances ; fiait feulement que lefieur Cioia 
a dit, a lui dépofant, que le défunt avoit acquitté fis billets avant fon de* 
ces, &c. 

On renvoyé à prouver ci-après , par d'autres dépofitions, le fait par- 
ticulier du prêt que le fieur du Tafta fit au fieur de Rouffiac , de la fommé 
de 1 86000 livres , fous les noms empruntés de Y Abbé Dojferon & de 
Renard Genty , defquels on fupprima les déclarations à la mort du fieur 
du Tafia. 

Les héritiers Renard n'ont pu fé difpenfer de critiquer la dépofition 
du fieur de la Tour" ( quoique leur ami , ainfi que la Cour en put juger 
elle-même à l'Audience du 4 Septembre 1744. ) ils difentque ce témoin 
étoit alors dans la dépendance de la Dame Renard, parce qu'il lui de- 
Voit 100 mille livres : qu'après avoir dépofé de faits perfonnels , il a 
porté enfuite fes conjectures fur un fait intérieur , qu'il n'éroit point en 
état de pénétrer ; qu'il n'a pu fçavoir fi les payemens avoient été faits à 
fes créanciers des deniers du fieur du Tafia ou de ceux du fieur de Rouf- 
fiac ; qu'il s'eft trompé en difant qu'on avoit payé 400000 liv. au fieur 
Cioia , outre les î 10000 livres données au fieur de Rouffiac , qui d'ail- 
leurs eft encore redevable fur fa charge de 2. 5 0000 livres à conftitution 
de rente \ que lefieur de la Tour a parlé en l'air , & sefi expliqué peu cor- 
rectement \ qu'il ejl exijlant & prêt à Certifier à la Juflice , que la Dame 
Renard tire defaufes confequences de la façon équivoque dont fa dépofition 
à été rédigée. 

Tels font les reproches fournis par lès héritiers Renard , contre leur 
bon ami , dans leur Ecrit d'avertiflement, & à la page 87 de leur Ecrit 
du 5 Décembre 1746. 

On répond que le fieur de la Tour étoit également débiteur des héri- 
tiers Renard & de la veuve , & dans urle plus grande liaifon avec eux 
qu'avec elle , ainfi qu'il y a bien paru. 

Comme vendeur de la charge & comme ancien & intime ami du dé- 
funt , il n'a dépofé que de faits qui s'étoient paffés fous fes yeux , ayant 
toujours été lui-même dans l'intérieur & le milieu de cette affair. 1 , où 
il avoit le principal intérêt. 

Il eft contre la vérité que le fieur de la Tour ait dit que le défunt avoit 
payé 400000 livres indépendamment de la dot du fieur de Rouffiac , 
puifqu'il a dit expreflement le contraire en ces termes : ledit défunt a payé 
la totalité de ladite charge . . 6 . „ . y compris la dot , &c. & l'on verra ci- 
après , que les fommes dont le fieur de Rouffiac paroît encore redeva- 
ble fur fa charge , avoient été ci-devant acquittées par le défunt , qui ne 
fit que lui prêter un privilège fur la même charge , pour lui procurer le 
moyen d'établir fon crédit , fuivant l'aveu du fieur de Rouffiac , à l'ar- 
ticle 41 de fon interrogatoire ; en forte que le fieur de Rouffiac à reçu 
du défunt tous les fonds néceffaires pour acquitter ce qu'il veut bien de- 
voir encore. 
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Ainfi toute la critique de cette déposition importante demeure fans 
fondement* 

Les héritiers Renard , comme on l'a déjà obfervé , prétendent réduire 
tous les bons offices du fieur du Tafta aux feules fommes pour lefquel- 
les il fe rendit caution du fieur de Rouffiac. Mais voici une preu- 
ve pofitive que le défunt emprunta feul , & fans le fieur de ïlouf- 
fiac j plufieurs fommes montant enfemble à 190 mille livres , & qu'il 
Jes emprunta uniquement pour la charge du fieur de Rouffiac , avec le- 
quel il déclara qu'il s'arrangeroit en particulier. 

M e Thomas-Simon Perret , Notaire à Paris , trentième témoin de 

l'addition d'information, dèpofe que de tous les faits contenus en la plainte, 

il n'a connoiffance que de celui ci-après , qui ejl qu'en F année iy3j , lejieur 

Renard, qu'il connoiffoit par rapport a quelques affaires qu'il avoit eues avec 

le Comte de Montlhéry , s'adreffa à lui , & propo/a , à lui dèpofant , défaire 

prêter par fes pratiques a Vun de Jes fi ères qui avoit ou devoit traiter d'une 

charge de Receveur Général des Finances , jufqu'à concurrence de 80 oit 

§0000 livres , & qu'il donneroit un privilège fur cette charge ; les deniers 

qui feroient prêtés devant être employés à payer partie du prix d'icelle ; que 

lui dèpofant lui avoir remontré qu'il n'efipéroit pas de déterminer fes pratiques 

à faire un prêt de cette nature , parce que le Roi avoit toujours un privilège 

primitif à tous créanciers privilégiés , même aux vendeurs pour raifon du 

maniement des Comptables, à moins qu'Une voulût s'obliger comme caution 

de fen frère , ou bien prendre la créance fer lui même , parce qu'étant connu 

pour homme riche & aifé , il trouveroit aifément cette femme ; que le fieur 

Renard avoit dit qu il prendroit ce parti dans quelque ttms ,fur lapropofi- 

tionà lui faite par lui dèpofant. 

Qu étant revenu quelques jours après , il avoit dit , à lui dèpofant , qu'il 
prendroit ces fommes SUR ses obligations particulières , ET 
ou' il s' accommoderoit avec son frère ; que , lui dèpofant y con- 
noijfant lafoliditèduprêt, lui avoit depuis fait prêter à conflitution de rente , 
par différentes perfonnes de fes pratiques ,juf qu'a concurrence de §0000 li- 
vres , dont partie a été même rembourfèe depuis lé décès dudit défunt fieur 
Renard. 

Que lorfque lui dèpofant propofa lefdits prêts aux diverfes perfonnes qui 
les ont faits & qui connoijfoient tous ledit fieur Renard, au moins de répu- 
tation , lefdites perfonnes fe trouvèrent étonnées de ce que ledit fieur Renard 
empruntoitde l 'argent , & que lui dèpofant , pour faire ceffer cet étonnement, 
avoit dit à tous les prêteurs , que le fieur Renard ne faifoit ces emprunts que 
POUR ÉTABLIR UN DE SES FRERES DANS UNE CHARGE DE FI- 
NANCÉ CONSIDÉRABLE ; & qu'au furplus lui dèpofant n'a aucune con- 
noijfance de la façon dont les deux frères fe font arrangés enfemble , n'étant 
point le Notaire ordinaire du défunt , &c. 

Plufieurs particuliers , qui furent indiqués par le Notaire précédent 
témoin , ont été entendus dans l'addition d'information. 

Tels font les fieur & dame Loyfeleur 14 & 15 e témoins de l'addition 
d'information , qui prêtèrent au fieur du Tafia feul 3 8000 livres , par 
contrat du 1 3 Février 1737 * qui pourroit être rapporté , & dont la date 
eft du même jour que celle du contrat d'acquifition de la charge du fieur 



de Rouffiac. Ils eurent connoiffance de l'emploi qui alloit être fait dé 
cette Tomme , ainfi qu'ils l'expliquent dans leur déposition. 

Dans ce même jour 1 3 Février, le fieur du Tafta emprunta 30000 
livres par trois billets au porteur de 10500 livres chacun , payables dans 
un an avec l'intérêt joint. Ces trois billets furent repréfentés de la parc 
d'un inconnu dans le temps de l'inventaire, & leur date ne permet pas de 
douter de la destination de l'emprunt. 

Six jours avant laquifition de la charge , le feu fieur Renard a voit 
déjà emprunté pour le même objet , du fieur de Parvilly , une fomme 
de 1 5000 livres : ce prêteur eft le dernier témoin de l'addition d'infor- 
mation. Suivant fa dépofition , il eut connoiffance de l'emploi : fon con« 
rratpourroit être rapporté auffi. 

Le fieur Grimaudet de Qrandmaijbn , CommhTaire Général du Régi- 
ment des Gardes Françoifes , vingt- neuvième témoin de l'addition d'in- 
formation , prêta pareillement au fieur du Tafia feul une fomme de 
1 3000 livres dans les mêmes vues , dont le témoin fut informé : fon 
contrat pourrait encore être rapporté , il eftdu premier Avril 1737. 

La Demoifelle Talbot , demeurant auprès de la Comtefle de Feuquie- 
res , trente-unième témoin de l'addition d'information , a rendu compte 
de deux fommes prêtées par cette Dame au fieur du Tafia feul, les z6 
Mars & 18 Avril 1737 , montant enfemble à 34000 livres. La Demoi- 
felle Talbot fut chargée de la négociation & informée du fujet de l'en> 
prunt. 

Le fieur Gallois , Secrétaire du Roi , vingt-deuxième témoin de l'ad- 
dition d'information, prêta de fon côté au feu fieur Renard , par contrat 
du 1 Avril 1737 qui pourroit être rapporté , une fomme de 30000 li- 
vres , & refufa le privilège qu'il lui ofïroit fur la charge du fieur de 
Rouffiac. 

Enfin le fieur du Tafia feul emprunta encore 30000 livres de la Da- 
me de Bezenval , par contrat du 1 5 Avril 1737. 

Tous ces emprunts, tant par contrats que par billets, faits dans le tems 
de l'acquifition ou des pajemens de la charge , fe montèrent à 1 90000 
livres de principal. 

Les héritiers Renard ont oppofé d'abord en général contre ces témoins 
concernant les fommes empruntées par le fieur du Tafia , que leurs dé- 
positions ne prouvoient rien contre le fieur de Rouffiac , & que ces té- 
moins ignoroient l'intérieur des affaires & la correfpondance que ces 
deux frères avoient enfemble. 

Ils ont ajouté ( à la page 87 de leur Ecrit de 1746 ) que le fieur dû. 
Tafia sétoitfervi du prétexte de V ètablïfifkment de fion frère pour emprunter. 
Ils difent encore que fi le fieur du Tafia eût emprunté 1 90000 liv. pour 
fon frère , on en trouverait des vefiiges , & qu'il auroit affaire par quel- 
que aûe , l'emploi de fon argent; que d'ailleurs il faudroit faire voir que! 
cet argent eft parvenu au fieur de Rouffiac ; enfin que le fieur du Tafia 
étoitdans le cas d'emprunter les 120000 livres de dot qu'il avoit pro- 
mifes au fieur de Rouffiac, puifque , fuivant fa lettre t il n'étoit plus en ar- 
gent depuis long-tems. 
L'afiemblage de tant de réponfes diverfes ,•& même ôppofées , eft une 
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marque de foibleffe. Tout fe réduit à deux points. 

i°. Le fieur de Rouffiac a prétendu que le fieur du Tafta n'avoit fait 
que lui fervir de caution» On lui prouve au contraire que le fieur du 
Tafta avoit emprunté lui feul 190000 livres , & l'on juftifie par les dé- 
portions , tant du Notaire que des prêteurs procurés par ce Notaire & 
autres , qu'ils avoient refufé l'offre d'un privilège fur la charge du fieur 
de Rouffiac , ce qui ne laifle aucun doute que les fouîmes empruntées 
n'eufTent pour objet l'acquifition de cette charge ; d'autant mieux que le 
vendeur lui-même a dépofé que le prix avoit été entièrement acquitté 
par le fieur du Tafta , y compris la dot du fieur de Rouffiac. Ainfi le point 
principal demeure parfaitement établi ; & les héritiers Renard ont parlé 
contre la vérité en foutenant que le fieur du Tafta n'avoit pris que les 
engagemens dans lefquels il a été caution du fieur de Rouffiac. Il eft dé- 
montré qu'outre ces engagemens là , le fieur du Tafta s'étoit obligé feul 
pour 190000 livres. 

z°. Mais ( dit-on) où eft l'écrit qui prouve que ces 190000 livres 
ont tourné au profit du fieur de Rouffiac ? 

La réponfe eft prompte : cet écrit eft dans les papiers qui ont été en- 
levés par les héritiers Renard ; il eft dans le Jommier rappelle par le 
compte du 14 Août 1737, & dans l'état joint; il eft dans le regiftre des 
affaires particulières du défunt appelle brouillon ; & au défaut de tous 
ces titres enlevés , le fait eft pleinement juftifié , tant par la promeffe du 
fieur du Tafta , portée par le contrat de mariage du fieur de Rouffiac , 
que par l'impuinance manifefte & abfolue où étoit le fieur de Rouffiac 
de fournir par lui-même plus d'un million pour s'établir dans fa charge , 
& de s'acquitter dans le peu de mois après lefquels il prétend avoir été 
quitte : enfin cet écrit eft fuppléé par les différentes preuves particulières 
qui reftent à établir. 

PREUVES PARTICULIERES. 

Dans le cas où fe trouve la Dame Renard > il eft aifé de fentir com- 
bien il lui a été difficile de raffembler les preuves particulières de cha- 
cun des payemens faits par le fieur du Tafta pour le fieur de Rouffiac. 
L'enlèvement que le fieur de Rouffiac a fait avec fes frères , de tous les 
papiers du défunt , & fur-tout la fouftraction du regiftre-fommier,de l'é- 
tat joint,& du regiftre brouillon fur lefquels étoient écrits ces payemens, 
ont été la fource de cette difficulté. 

Mais auffi les règles de la Juftice font-elles venues au fecours de la 
Dame Renard. 

Suivant les principes que l'on a établis dans la première Partie , la 
Dame Renard ne feroit pas même obligée de rapporter une preuve com- 
plexe de chacune des fommes fournies par fon mari pour le fieur de 
Rouffiac. Il lui fuffiroit d'avoir établi la fouftraction & de rapporter une 
demi-preuve du dommage qu'elle en a fouffert : cependant elle fe flatte 
de rapporter une preuve entière fur plufieurs articles ; & le détail où 
elle va entrer tend en général à faciliter à la Cour l'arbitration des dom- 
mages & intérêts qui ne peuvent être refufés à la Dame Renard. 

On va fe borner à trois objets, qui font la fomme de 186000 livres 

prêtée 



préfées par le défunt au fieur de Rouffiac fous les noms des fieurs Geti* 1 
ty & Dofferon ; 2 les fommes payées par le défunt au fieur Cioia créait 
cier du fieur de la Tour ; 3 ° les fonds d'avances portés à la caiffe com- 
mune des Receveurs généraux des finances. 

1 °. Sur les I S Go 00 liv. 

Le prix de la charge exprimé dans le contrat ne fut , comme on l'a 
dit, que de 448000 liv. quoique dans le vrai, il eût été de 5 10006 
livres. 

Sur ce prix de 448000 1. les fieurs de Monflambert & Poiffon , créan- 
ciers délégués par le vendeur pour 15 000 d'une part & 60000 d'autre, 
prirent pour débiteurs les fieurs duTafta & de Rouffiac, qui s 'obligè- 
rent folidairement par deux a&es des 1 3 Février & 2 1 Mars 1737, d'ac- 
quitter ces deux dettes du fieur de la Tour. 

Le Père Stracan , autre créancier délégué pour 4000 liv. fut payé le 
19 Mars 1737 fur les deniers de la dot de la dame de Rouffiac, & une 
fomme de 22000 liv. fut ftipulée payable au fieur de la Tour après l'ap- 
purement de fes comptes. 

Il ne reftoit plus que 3 37000 liv. à payer pour achever d'acquitter le 
prix de 448000 liv. porté par le contrat. 

Le même jour 19 Mars 1 7 37, les fieur & dame Renard du Tafiapaye- 
rent au fieur de Rouffiac la fomme de 85000 liv. reliante de celle de 
120000 1. qu'ils lui avoient donnée en faveur de mariage. Le fieur de 
Rouffiac employa cette fomme de 8 5 000 liv. & celle de 66000 liv. ref- 
tante de la dot de fa femme , à payer au fleur de la Tour une partie des 
3 37000 liv. qui reftoient dûs, ce qui réduifoit cette dernière fomme à 
1 S6000 liv. 

Or Je fieur du Tafia fournit de fes deniers cette fomme de 1 86000 1. 
fçavoir 1 20000 liv. fous le nom du fieur Renard Genty , & 66000 liv. 
fous le nom de l'Abbé Dofferon , en la manière qui fuit. 

Ce même jour 19 Mars 1737 , par deux a&es paffés devant Doyen 
& fon Confrère Notaires , le fieur de Rouffiac conftitua fur lui 6000 liv. 
de rente au fieur Jean Renard dit Genty fon frère , moyennant 1 20000 1. 
que le fieur de Rouffiac reçût comptant à la vue des Notaires , & qu'il 
promit d'employer au payement de partie du prix de fa charge ; comme 
auffi il conftitua 3 300 liv.- de rente à M e Jean Dofferon Prêtre habitué 
de la Paroiffe de S. Germain l'Auxerrois , moyennant 66000 livres 
qui furent également comptées & délivrées à la vue des Notaires au fleur 
de Rouffiac, pour être employées au payement d'une autre partie du prix 
de fa charge. Ces contrats de conftitution font rapportés; 

Le même jour , ou plutôt , fur le champ , ces deux fommes furent em- 
ployées avec déclaration d'emploi à payer comptant , à la vue des No- 
taires, les* 186000 liv. qui reftoient exigibles du prix apparent de la 
charge, ainfi qu'il paroît par un autre a&e du 19 Mars 1737 , lequel eft 
auffi produit. 

Mais il y aune preuve complette que le fieur Jean Renard Genty 6c 
le fieur Dofferon Prêtre ne firent que prêter leurs noms au fieur du Tafia 
auquel ils donnèrent chacun une déclaration > & que néanmoins à la 
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âiort du /leur du Tafta, il ne s'eft trouvé aucune trace de ces deux décla- 
rations. 

Le fieur de la Tour vendeur de la charge , 3 o e témoin de l'informa- 
tion , a dépofé , comme on a vu ci-deffus : Que ce fût M e Doyen le jeune 
Notaire qui pajja le contrat de vente , lors duquel ledit défunt fieur Renard 
du Tafla dit audit M & Doyen qu'il lui enverroit lefieur Abbé Dofjeron & 
lefieur Renard Gemy frère dudit défunt , pour fgner les déclarations qu'ils 
dévoient donner , ce que lut dépofant a entendu dire par ledit défunt en fa. 
préfencë* 

Lefieur Jean DofTeron Prêtre , ii e témoin de l'addition d'informa- 
tion , dépofe que de tous le fdits faits il n'a connoiffance que d'unfeul, qui ejl 
d'un prêt de fixante & quelques mille livres ou environ, quil a paru faire , 
& depuis en recevoir le rembourfement , en quoi il n a fait que prêter fon nom, 
a la rêquifition dudit fieur Renard , pour un arrangement d affaires j 

A l'égard du fieur Renard Genty , on fe contentera , pour abréger j 
de dire ici , qu'après divers faux-fuyans , il convint auffi de la vérité. 

Interrogé ( art. 113) s'il n'avoit pas connoiffance que le défunt faifoit 
des affaires confidêrables fous des noms empruntés, &f lui-même n'avoit pas 
prêté fon nom au défunt. 

A répondu ...... qù il fe fouvient que lui répondant & l'Abbé Doffe- 

ron ont prêté leurs noms audit défunt fieur Renard , mais qù Un ejl pas mémo- 
rat if de lafommeprêcife. 

Il eft donc très vrai que le feu fieur du Tafta avoit fourni au fieur de 
Roufriac, fous le nom du fieur Genty , 1 10000 1. & fous le nom du fieur 
DofTeron 66000 1. pour lefquelles par conféquent ces deux prête-noms 
donnèrent au fieur du Tafta leurs déclarations. La dépofition du fieur de 
la Tour, celle de l'Abbé DofTeron & même celle du fieur Genty ne laif- 
fent aucun doute fur le fait de ces déclarations* 

En effet on a vu auffi par la dépofition du fieur Pierre , 19 e témoin de 
l'addition d'information ; que le fieur du Tafta interrogé par cet ancien 
ami , fi , ayant fait tant de chofes pour fes frères , il n'avoit pas pris fes 
précautions en cas d'accident , le fieur du Tafta lui avoit répondu q\iil 
fç avoir affe^ bien/es affaires pour prendre des contre-Lettres de ceux fous le 
nom de/quels il les faifoit , attendu qùil vouloit qu'il ny eût rien qui parût 
fous fon nom. 

Cependant il n'eft refté aucun veftige de ces contre-Lettres. 

Il eft vrai que les i 86000 1. dont on vient de parler , furent rembour- 
fées depuis , aux fieurs Genty & Abbé DofTeron , ou plutôt au S r du Tafta 
auquel ils prêtoient le urnom , à la faveur de nouveaux emprunts dont 
on va rendre compte. Mais quoique ces emprunts & le rembourfement 
fait au fieur du Tafta ayent été réels , il eft bien prouvé que -le fieur du 
Tafta prêta de nouveau cette fomme de 186000 liv. au fieur de Rouf- 
fiac , pour le mettre en état de remplir d'autres engagemens indifpenfa- 
bles de fon état. C'eft ce qui refte à expliquer. 

Perfonne n'ignore que les Receveurs généraux des finances font, avec 
les Fermiers Généraux , les principaux mobiles de tout le commerce 
d'argent de Paris, par les fommes qu'ils y font continuellement rouler. On 
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fçair même les fecours que l'Etat a toujours tirés de cette circulation j" 

qu'il oblige ces Financiers à maintenir. On a vu ci-deffus la Lettre du 
fieur du Tafia au fieur de Petiton du 14 Février 1737 "• Quand une fois 
( difoit->il) Rouffiac fera arrange , nous verrons à nos affaires. Le tout ejî di 
nous tirer, quant à préfènt , avec honneur de celle-ci , & furtout dans ces cOm- 
mencemens , AFIN D'ÉTABLIR SON CRÉDIT. 

Pour établir le crédit du fieur de Rouffiac , le fieur du Tafta le mit en 
état de jetter dans le commerce, une Tomme, entr'autres, de 171 391 livres 
1 5 fols , & voici comment. 

Le fieur duTafta emprunta conjointement avec le fieur de Rouffiac 
186000 liv. fous prétexte de rembourfer les 120000 liv. d'une part & 
66000 liv. d'autre qui étoientdûes aux fieurs Genty & Dofferon ( prête- 
noms du fieur du Tafta) avec privilège fur la charge. 

Voici un état de ces emprunts. 

i° Sur le privilège de l'Abbé Dofferon , le premier Avril 1737 , dé 
M. Chauv. -.. 66000 liv. 

i°. Sur le privilège du fieur Genty , 
1 10000 1. dans les parties fuivantes. 

Le 4 Avril 1 7 3 7 , du fieur Remond 
& de la dame veuve Remond - 

Le 1 s Avril, des fieur & dame de Bezenval, 10000 f v , 

Le 1 3 J uin , du baron de rtezenval 
8c du fieur Floiffac , - 

&lei8 Juin 1737 , du fieurBarjac. 1 

Total 186000 




Ces différens emprunts au nombre de fept, abforberent tout le privi- 
lège qui avoit appartenu au fieur du Tafia fous les noms des fieurs Gen- 
ty & Dofferon, fur la charge du fieur de Rouffiac, jufqu'à concurrence 
de 186000 liv. 

Or le fieur de Rouffiac lui-même â appris à la dame Renard , que la 
fomme de 1 86000 1. provenue des emprunts que l'on vient d'expliquer , 
ne fit que paffer par les mains du fieur du Tafia, que le fieur de Rouf- 
fiac la retint , & qu'il en difpofa pour lui-même. 

Voici comment on eft venu à bout d'arracher au fieur de Rouffiac une 
■vérité de fi grande importance; 

A l'article 3 6 de fon interrogatoire , on lui repréfenta un compte écrit 
de fa main , lequel éft produit par la dame Renard fous la cotte &. n° 
46 ; il le reconnut* 

Le emprunts des mois d'Avril, Juin & Juillet 1737, dont on a parlé 
ci-deffus , montant à 1 86000 liv. font détaillés à la première page de ce 
compte -, & le fieur de Rouffiac reconnut de nouveau à l'article 40 de 
fon interrogatoire , que cet emprunt de 1 86000 liv. avoit été fait à la fa- 
veur d'un privilège fur fa charge: voici fes termes, a répondu qu il avoit 
emprunté & fait des contrats avec privilège fur fa charge à tels & tels pour 
ladite fomme de I S Go 00 liv. 

D'un autre coté , à la quatrième page du compte du fieur de Rouffiac* 
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eft un état des Tommes que le fieur de Rouffiac avoit jettées dans le corn-* 
'iîierce. Cet état eft intitulé: Argent prêté fur les billets que f ai ci-après* 

Enfuite eft une note du montant de tous ces billets au nombre d'onze , 
lefquels forment enfemble la fomme totale de 171 391 liv. 1 5 f. 

Sur ce fondement , le fieur de Rouffiac interrogé ( art. 41 ) , fi, pour 
établir de plus en plusfon crédit dans les commencemens de facquifition de 
Ja charge , Un avoit pas pris de diffêrens Courtiers fur la place & autres par 
ticuliers , pour la fomme de 171391 liv» i$f. de billets énoncés a la dernière 
page dudit compte à lui repréfenté , 

A répondu que non ; & qùau lieu de prendre fur la place , il a prêté à 
diffirens particuliers & à la Compagnie des Indes les 171391 liv. 15 f, con~ 
tenues en la dernière page dudit compte. 

Interrogé [art. ^z) s'il nétoitpas vrai que les 1SG000 liv. que lui ré- 
pondant difoit avoir empruntées par contrats .... lui étoient abfolument 
néceffaires , pour lut faire un fonds de caiffe , & que c'efl avec cette fomme 
de 186000 liv. qùd s'ejl trouvé en état d excompter les billejs énoncés à 
la dernière page dudit compte à lui repréjenté , montant à la fomme de 
171391 liv. 15 f 

A répondu, que les 171391 liv. 15f.au lieu de lui avoir été prêtées , 
que cétoit lui répondant qui les avoit prêtées , & QUE CETTE SOMME DE 
IJI3C)I Hv. 15 f PROVENOIT DES PRESTS QUI LUI AVOIENT 
£'TE FAITS PAR CONTRATS , AINSI Q_UIL A ETE' DIT CI- 
DESSUS. 

C'en: ce dernier aveu qui eft déciiif» 

Il en réfulte une preuve invincible* que la fomme de 1 86000 liv. em- 
pruntée à la faveur du privilège qui appartenoit au défunt fous les noms 
de Genty & DofTeron > fur la charge du fieur de Rouffiac , au lieu 
d'être reftée entre les mains du fieur du Ta/ta qui 1 avoit reçue d'abord 
par les mains des fieurs Genty & Dofferon fes prête-noms , avoit été de 
nouveau prêtée par le fieur du Tafta au fieur de Rouffiac, lequel en 
avoit difpofé pour fes affaires perfonnelles (a). 

Il en employa, de fon aveu , 171391 1. 15 Cà.fe faire du crédit dans 
le commerce. 

La fomme empruntée ne fervit qu'en apparence à rembourfer les 
fieurs Genty & DofTeron , ou plutôt le fieur du Tafta auquel ils prêtoient 
leur nom. Les quittances données par ces prête-noms au fieur de Rouf- 
fiac furent des quittances feintes. Le fieur de Rouffiac refta débiteur du 
fieur du Tafta, en retenant, fuivant fon aveu , les prêts qui lui avoient 
été faits par contrats, ainfi qu'il a été dit ci-deffus. 

Ces prêts tournèrent entièrement à fon profit , fuivant fon même 
aveu, conçu en ces termes : A répondu que cétoit lui répondant qui les 
avoit prêtées (les 1 7 1 3 9 1 liv. 15 f. ) ; & cette fomme provenoit des prêts 
qui lui avoient été faits par contrats . 

Ainfi , le fait étant confiant, il eft hors de doute que le fieur deRouf- 

(a) Indépendamment de cette fomme de 171 391 liv. 15 f. le fieur de Rouffiac eft convenu à 
l'art. 25 de fon Interrogatoire , qu'il avoit prêté & mis dans le commerce une fomme de 59251 
liv. fçavoir 17500 au fieur d'Aubriette , 31000 liv. au fieur le Maignan, & 9747 liv. au fieur 
Dubuiffon ; ce qui eft conforme à la mention qui en eft faite à la page 3 de l'état écrit de la 
main du défunt, produit par la Dame Renard, fous la cotte & , n° 49. 

fiac 
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fiac s'obligea par quelque écrit pardevant Notaires , bu fous ftnng pri- 
vé, à rendre à fon frère une aufii grande fomme ; mais cet engagement 
du fieur de Rouffiac a été fouftrait & fupprimé à la mort du défunt ; ar- 
rivée quelques mois après fa date. 

Le fieur de Rouffiac n'a pas même ofé dire jufqu'à préfent qu'il fe 
fût libéré de cette dette dans ce court intervalle. Il avoit d'autres enga- 
gemens, en fi grand nombre & fi considérables j que le fieur du Tafta 
n auroitpû exiger de lui un fi prompt rembourfement fans détruire l'éta- 
bliffement qu'il lui avoit formé lui-même. 

Si le fieur de Rouffiac ne s'obftinoit pas à retenir le Registre fom-^ 
mier dont il eft fait mention dans le compte du 14 Août 1737, ontrou- 
veroit la date précife & le montant de l'obligation ou autre engagement 
du fieur de Rouffiac fait en faveur de fon frère aîné pour cette fomme 
de 1 86000 liv. On les trouverait dans l'état joint à ce compte. 

On les trouveroit auffi furie registre des affaires particulières du dé- 
funt appelle brouillon, s'il étoit rapporté; puifque le brouillon, de fa 
nature , fert de fondement & de minute au Jdmmier. 

Mais dès qu'il eft prouvé par écrit & par les Interrogatoires ; que le 
fieur de Rouffiac retient ces titres , c'eft autant que fi la Dame Renard 
les avoit entre fes mains ; la preuve de cette rétention frauduleufe fuf- 
fit pour établir parfaitement la créance. 

Quelle eft la défenfe du fieur de Rouffiac contre une preuve qui ré-; 
fuite de fon propre aveu ? 

Il n'en a pu imaginer aucune. Il pafte fous filence la preuve invin- 
cible qui réfulte de l'article 42 de fon interrogatoire. Il n'en dit pas uri 
feul tnoti II fe réduit à foutenir qu'il a fourni à fes engagemens par 
d'autres fecours ^ fans réfuter le fait particulier qu'on lui oppofe fur le 
fondement de fa propre déclaration. 

Une telle défenfe ne mérite aucune réplique plus particulière. 
On pafle à un autre chef de créance contre le fieur de Rouffiac. 

i°. Payemehs faits au Sieur Cioia. 

Le SiEÛR de la Tour, 30 e témoin de l'information, ven- 
deur de la charge, a dépofé, comme on l'a déjà vu, que du nombre 
des créanciers que lui dêpojant avoit délègues , lejieur Cioia étoit le plus 
conjïdérable , à beaucoup près ; Ô que le même fieur Cioia A TOUCHE ' 
DU DIT de'funt , en plufieursfois, la fomme de ^00000 liv. ou en- 
viron , pour laquelle fomme ledit défunt avoit fait des billets folidairement 
avec ledit fieur de Rouffiac, à l'exception de ce que ledit défunt avoit payé 
comptant ; mais qu'il ne fe fouvient pas de la quantité ni des échéances * 
fiait feulement que le fieur Cioia a dit à lui dèpofiant que le défunt avoit 
acquité ces billets avant fon décès. 

Dans cette fomme de 400000 liv. il y a deux parties à confidérer 
par rapport à l'époque ck à la nature des payemens; fçavoir, le paye- 
ment des premières zooooo liv. fait en argent, tx le payement du fur- 
plus fait en plufieurs fois fur des billets. 

I. Sur LES PREMIERES 200000 liv. il eft clairement prouvé que 

E 
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k fïeur du Tafia fit d'abord deux payemens de iooooo liv. en argent 
au fieur Cioia. 

Le fieur de la Tour, comme on vient de le voir, dit pofîrivement 
que le fieur du Tafta avoit payé comptant une partie des 400000 livres 
dues au fieur Cioia ; & un peu auparavant le fieur de la Tour avoit dé- 
pofé , que lejîeurdu Tajla avoit payé la totalité de ladite charge aux créan- 
ciers de lui dèpofant & par lui délégués , y compris la dot du Jieur de 
Rouffiac. 

Martin RiffaRT, garçon du Bureau de la Mon noyé, âgé de 50 
ans , 17 e témoin de l'information , a dépofé, malgré la dépendance où 
il efi du fieur de Petiton , en ces termes : 

Dit qu'il a vu plujieurs fois le Jieur Cioia aller à la Monnoye , & en 
emporter différentes Jommes QU E ledit de'funt faisoit donner 
par le Jieur de Rouffiac, qui tenoit lors la caijfe à la place du défunt fon 
frère ; mais ne Je fouvientpas de la valeur dejditesjomme s ; fiait feulement , 
& par oui-dire, qu'il étoitdû au Jieur Cioia par le Jieur de la Tour, vendeur 
de ladite charge de Receveur général des Finances que poffede actuellement 
le fieur de Rouffiac ; & dit que torfque le défunt droit de l'argent de fon 
cabinet & le faifoit porter dans la caifse dudit fieur de Rouffiac par lui dè- 
pofant ou autres défis confères, ledit défunt avoit la précaution de fe faire 
rapporter la reconnoifsance & les récépiffes du fieur de Rouffiac , & même 
lui comptoit la pafiè desfacs; qu'il fçait que le fieur Cioiâ a été , comme 
dit efi , plujieurs fois enperjbnne recevoir de V argent qui fortoit de la caijfe 
de la Monnoye , & quelquefois il en a envoyé chercher, qu'il a reçu par 
des gens de fa part , &c. 

Le Sieur Cioia trente-quatrième témoin de l'information , àépo* 
pofe n'avoir aucune connoijfance des faits contenus en la plainte , finon que 
comme créancier du fieur de la Tour , ci-devant Receveur général des Finan- 
ces ; le fieur de la Tour nepouvoit la vendre au fieur de Rouffiac qu'en pre~ 
riant des arrangemens avec lui dèpofant ; qu'en confequence de ce , l'on traita, 
avec lui dèpofant de fon confentement ; ET LE SIEUR DU Tasta LUI 
FOURNIT d'abord, & neuf jours avant la paffation du Contrat de vente, 
LA SOMME DE 100000 liv> que lui dèpofant reçut par le minifiere du 
fieur Dubrafon Caijfier, qui les fut recevoir, à ce qu'il croit, à la caijfe de 
la Monnoye ; mais ne fçait fi c efi le fieur du Tafia lui-même , ou fi cefi le 
Jieur de Rouffiac, qui les paya ; que dans le tems de la paffation dudit Con- 
trat de vente , lui dèpojant a encore reçu une pareille Jomme de iooooq 
liv. en efpeces , de la même manière que deffus , &c. 

L'incertitude que témoigne le fieur Cioia fur le fait de fçavoir fi ce 
fut le fîeur du Tafta lui-même, ou fi ce fut le fieur de Rouffiac,qui paya 
les deux fommes de 1 00000 liv. ne tombe que fur la perfonne de celui 
qui employa fes mains à compter & remettre l'argent; car au fond le 
fieur Cioia ne doute pas que l'argent n'appartint au fieur du Tafia , puif- 
qu'il s'explique en ces termes : le fieur Renard du Tafia lui FOURNIT 
d'abord, & neuf jours avant la paffation du Contrat de vente , lafomme de 

1 00000 liv Et dans le tems de la paffation dudit Contrat de vente , 

lui dèpofant a encore reçu une pareille fomme de 1 00000 liv. en ejpeces , & 
delà même manière que deffus. 
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D'ailleurs on a vu que le dix-feptiéme témoin de l'information a dé-. 
pofé qu il avû pluficurs fois le (leur Cioia aller a la Monnoye , & en em- 
porter différences femmes , QUE LEDIT DE'FUNT FAISOIT DONNER /w* 
le fiewr de Roujjiac , qui tenoit lors la caiffe à la place du défunt fon\> 
frère. 

Ainfi en fuppofant que le fieur de Rouffiac ait employé fes mains 
à compter & délivrer les 100000 liv. il n'en eft pas moins confiant j 
par les dépositions du fieur de la Tour , du fieur Cioia , & du dix-feptié- 
me témoin de l'information , que ces deux payemens furent faits des 
propres deniers du défunt , & qu'ils furent tirés de fa caifle. 

Le sieur Dubra, trente- fixiéme témoin de l'information, Caiffier 
du fieur Cioia , dépofe que les 200000 liv. payées aufeur Cioia, ont été 
reçues par lui dépofani , fçavotr 1 00000 liv. le C) Mars iyj^,par le fieur 
de Rouffiac , en préfence dudit défunt fieur Renard du Tafia; nefefouvient 
pas fi cette femme a été payée fur un billet ou non; que les autres 1 00000 
liv. ont été reçues par lui dépofant t comme les précédentes, au Bureau de là 
Monnoye dudit fieur de Rouffiac , en Vabfence du défunt , le 18 Mars de la 
même année , & fur une reconnût jjance dudit fieur Cioia des Forges , ou fur 
un billet dont Une fie fouvient pas de la teneur , &C; 

Le fieur Dubra confirme les trois précédentes déportions , en ce que 
te payement de 100000 liv. fut fait des deniers de la caiffe de la Mon- 
noye , & c'eft là le point décifif. 

Il eft donc établi par quatre dépofitions de témoins oculaires , que \û 
fieur du Tafia paya 2.00000 liv. à un créancier du fieur de la Tour ,. à 
l'acquit du fieur de Rouffiac ; & l'on peut y joindre une cinquième dé- 
pofition du trente-feptiéme témoin , Porteur d'argent , Garçon de Bu- 
reau du fieur Cioia, qui a dépofé qu 'il 'fut avec le fieur Dubra , Caiffier du 
fieur Cioia , recevoir au Bureau de la caiffe de la Monnoye , d'abord une 
femme de 1 00000 liv. . . ; . Qu'il fit mettre lefd. 1 00000 liv. dans une 
charette qiid fit mener clie^ ledit fieur Cioia ; quenfuite & quelque tems 
après il retourna avec le même fieur Dubra au même Bureau , où il reçut 
encore autres 1 00000 liv. . . . & les fit emporter dans une petite cbarette à 
bras .... que lui dépofant pouffoit par derrière , &c. 

Le furplus de la dépofition regarde un autre payement , dont on par- 
lera ci-après. 

On doit être curieux de fçavoir quelles ont été les défenfes du fieur 
de Rouffiac , contre des faits fi bien prouvés. Les voici. 

PREMIERE OBJECTION. Lesfieurs de la Tour, Cioia & Riffartne di- 

fient pas que les 100 mille liv. ayent été payées des deniers du fieur du Tafia. 

Us ne pouvoient pas en fçavoir un mot. Riffàrt dit au contraire que c'êtoit 

le fieur de Rouffiac quidonnoit l'argent , & le fieur Cioia déclare qu'il né 

fiait fi c ejl le fieur du Tafia lui-même , ou le fieur de Rouffiac qui le paya. 

Réponse. Qu'on fe rappelle ces mots du fieur de la Tour, vendeur 

de \a charge & intime ami du défunt : que lui dépofant d vendu fia chargé 

au fieur du Tajla ,pour enrevêtir le fieur Renard de Rouffiac , qui n'a fait 

que figner le Traité ; qu il fiait que ledit défunt a payé la totalité de ladite 

charge aux créanciers de lui dépofiant ,y compris la dot du fieur de Rouffiac 

.... Que ledit défunt a dit à lui dépofant, que tout cela lui cou toit confidé* 
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tablement, & qu'il avoit payé tous les actes . 7 7 . Que lejîeur Cioia a touché 
dudit défunt, à plufieurs fois , lajbmme de 400 mille liv. ou environ , pour 
laquelle ledit défunt avoit fait des billets folidairement avec le fleur de Rouf- 
fiac , à l'exception de ce que ledit défunt avoit payé comptant. 

On ne peut pas dire plus positivement que le défunt a voit fait ces 
payemens de fes propres deniersi 

Le fieur Cioia dit que le fieur du Tafia LUI FOURNIT d 'abord la fom- 
me de 100 mille liv. que lui dépofant reçut par le minifiere du fieur Dubra. 
fin Caiffier , qui les fut recevoir , à ce qu'il croit , à la caiffe de la Monnoye. 
îl eft. vrai que ce témoin ajoute qu'il ne fiait fi ce fut le fieur du Tafia lui- 
même ou le fieur de Rouffiac qui les paya. Mais le doute ne tombe que fur 
les mains qui adminiflrerent le payement ; car le témoin a commencé 
par dire que le fieur du Tafia lui FOURNIT d' abord la fomme , dont il dou- 
te enfuite fi le fieur de Rouffiac ne fit pas le payement. C'efl le fens na- 
turel des termes fournir une fomme , & la payer. Celui qui la fournit en 
eft toujours le propriétaire ; & celui qui h paye n'efl ordinairement que 
le Caiffier. 

En effet Riffart a clairement expliqué les faits de la fourniture & du 
payement des fommes reçues par le fieur Cioia. Il dit en propres termes, 
que le défunt 'lesferoit donner au fieur Cioia par le fieur de Rouffiac qui 
tenoit lors la caijfe ; & Riffart ne pouvoitpas s'y tromper, puifque c'é- 
toit lui-même quiportoit les facs d'argent que le défunt droit de fin ca- 
binet, & faifbit porter dans la caiffe dufieur de Rouffiac. 

Les fieurs de la Tour & Cioia ne pouvoient pas s'y tromper non- 
plus , puifque la négociation & tout le détail des arrangemens , tantpour 
la nature des fonds , que pour les termes des payemens , s'étoient faits 
directement entr'eux & le fieur du Tafta. 

Le fieur de la Tour dit qu'il avoit vendu fa charge au fleur du Tafia 9 
pour en revêtir le fieur de Rouffiac, qui ne fit que figner le Traité. Qu'on 
remarque la force de toutes ces exprefîions. Eh ! en effet n'eft-il pas no- 
toire & même prouvé par le Contrat de mariage du fieur de Rouffiac , 
qu'il n'a voit rien au monde que parfon frère aîné? 

II. OBJECTION. Le fieur Dubra, Caiffier du fieur Cioia, dit qu'il re- 
çut une fois cent mille liv. du fieur de Rouffiac , enpréfênce dufieur du Taf 
ta , & une autrefois cent mille liv. du même fieur de Rouffiac , en l'abfence 
dufieur du Tafia. Donc, ( dit-on) , ces deux fommes furent payées des pro- 
pres deniers du fieur de Rouffiac ; & ce fait efi confirmé par le trente -fiptié- 
me témoin , Garçon de Bureau dufieur Cioia , qui après avoir dit qu il avoit 
emporté les 100 mille liv. du Bureau de la caiffe de la Monnoye , ajoute que 
depuis il emporta un autre payement d'une chambre au fécond étage , qui étoit 
t appartement dufieur de Rouffiac. 

Réponse. Ce troifiéme payement ne regarde pas le préfent article 
de 100 mille liv. On y répondra ci-après. Mais à l'égard des 200 mille 
liv. le fieur Dubra ne dit pas qu'il reçût cette fomme en deux fois du 
fieur de Rouffiac , mais parle fieur de Rouffiac: dépofi que les 100000 
liv. payées au fieur Cioia , ont été reçues par lui dépofant ffiavoir 1 00000 
liv. le c) Mars i"/3"/ PAR le fieur de Rouffiac , en préfince dufieur du 
Tafia t ècc. 
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Le neur Dubra paroit avoir choifi Tes mots ; &c l'expreflion , par h 
fieur de Rouffiac, moins naturelle que celle-ci , du fieur de Rouffiac , s'ac- 
corde avec les dépositions des fieurs de la Tour & Cioia, perfonnelle- 
ment inftruirs du fond des arrangemens pris avec le fieur du Tafia , qui , 
ielon eux, avoit acquité les dettes déléguées fur la charge, & fourni les 
fommes payées. 

III. Objection. Mais, dit-on, fhppofbns pour un moment qu'il fût 
prouvé que le Sieur du Tafia eût paye lui-même ; qu'en réfulteroit-il ? Les 
deux frères avoient un compte enfemble ; ils avoient tous deux leur argent 
■a la Monnoye ; ils pouv oient indifféremment payer l un pour l autre. Mais 
qui eji-ce qui confiitue le débiteur & le créancier ? Cefl le compte qui fe fait 
entre eux. Or cefl à ce compte qu'on renvoyé la Dame Renard ; elle trou- 
vera que le Sieur de Rouffiac n'étoit à la fn du compte débiteur que de 
^86'l^f. liv. Cette pièce n efl pas fufpecle , puifque cefl le tableau de toute 
la correfpondance , fait par le Sieur du Tajla lui-même. 

Re'p o N SE. L'objeûion pèche entièrement dans le fait» 

i°.EÎle fuppofe que les 200 mille liv. payées pour le fieur de Rouf- 
fiac au fieur Cioia, ont été comprifes dans le compte du 14 Août 1737; 
mais il n'y eft pas dit un feul mot ni du fieur Cioia, ni de ces deux 
payeroens de 200 mille liv. chacun. 

2 . L'obje&ion fuppoie que le compte fut général entre les deux 
frères -, mais il eft d'abord bien mamfefte que ce compte ne fut pas géné- 
ral , puifqu il ne comprit pas les 200 mille liv. dont l'obje&ion admet le 
payement. Et d'ailleurs , il ne fut pas général , puifque le fieur du Tafta 
s'y réferva exprelTément les dépenfes qu'il avoit faites pour te fieur de 
Rouffiac , portées fur fon fommier & dans X état joint de (es effets. On 
s'expliquera plus amplement fur le compte du 14 Août 1737» à la fin 
du préfent article. Mais ce qu'on vient de direfuffit pour prouver qu'en 
effet le fieur du Tafta paya pour fon frère au fieur Cioia la fomme de 
200 mille liv. 

On ajoute que ce payement de 200 mille liv. eft noté à la tête de la 
féconde page d'un état écrit de la main du défunt, produit par la Dame 
Renard , ck reconnu par le fieur de RoufFiac à l'art. 65 de fon interro- 
gatoire. 

II. Sur les autres 200 mille liv. On ne peut pas nier que, 
fuivant les dépofitions des témoins , ck par d'autres circonstances , il ne 
paroifle que le fieur Cioia reçut en payement d'une fomme de 130 
mille liv. faifant partie de celle de 400 mille liv. qui lui étoit due, dif- 
férens billets fignés des fieurs du Tafta & Rouffiac , payables à diffé- 
rentes échéances. 

Le Sieur de la Tour parle en général de ces billets , en difant 
que ledit défunt avoit fait des billets ( au fieur Cioia ^ Jolidairemcm avec le 

fieur de Rouffiac & qu'il ne fe fbuvenoit pas de la quantité ni des 

échéances. 

Mais ce témoin ajoute un fait très-important, en ces termes . . . . 
fcalt feulement que le fieur Cioia a dit cl lui dèpofant y que le défunt avoit 
acquité tous ces billets avant fon déccs. 



Il 



Le SlEUR CiOIA , après avoir dit que le fieur du Tafia lui a voit 
fourni d'abord ioo mille liv. & enfuite pareille fomme en argent , s'ex- 
plique ainfi : 

j,ui dèpofant a encore reçu 130 mille liv. ou environ de billets ail porteur, 
faits par le Sieur de Rouffiac , % endojfés par le Sieur Renard du Tajla ; 
nue depuis lui dèpofant a encore reçu deux payemens au Bureau de la Mon- 
noyé par le minijlere de fondit CaiJJier , provenans d'une partie des billets en 
quejlion , mais ne fe feuvient pas des femmes ; fait que la charge de Rece- 
veur général a été achetée $ 10 mille liv. & que lui dépojant nejl pas mé/no- 
ratij s il a reçu ou non de plus grandes femmes que celles ci-dejjus , parce 
qu'il y a eu plufieurs arrangemens entre lui & ledit défunt Sieur du Tajla , 
qùil ne peut pas détailler , &c. 

Cette dépofition du fieur Cioia demande à être jointe à celle de Ton 
Caiftïer , 36 e témoin de l'information. Ce Caiftïer dit : 

Que le vingt du même mois (de Mars 1737) le Sieur Cioia a cédé à 
lui dépojant la femme de 130 mille liv. en billets au nombre de cinq, tous da- 
tés du 1 9 Mars 1737, tousfgnés Renard de Rouffiac ; qu 'il ne fait s'ils 
étoient endojjés ou non par le déjiint , parce quil ne s en jouvient pas ; lef 
quels billets , tous payables au porteur , font , jçavoir un de 33 mille liv. 
payable dans 1 8 mois , un autre de 34 mille liv. payable dans un an , un 
autre de 3 3000 liv. payable dans jix mois , un autre de 1 0000 liv. payable 
dans quinze jours après la main-levée du Sr Prohingue , & le dernier de la 
fomme de 10 mille liv. payable aujfi quinze jours après la main-levée des 
Sieurs Seguin & Blouin; que ceux payables après les fuf dites main-levées , 
lui dèpofant croit les avoir reçus dudit Sieur de Rouffiac ; & qu'à F égard 
des trois premiers , il ne les a pas reçus , parce qu'ils ont été négociés. 

Le fieur de Rouffiac fe fert de cette dernière dépofition pour foutenir 
qu'il a payé de fes deniers la fomme entière de r 3 o mille liv. tant avant 
que depuis la mort du fieur du Tafta. 

Mais ii cela étoit, n'auroit-ilpas rapporté les 130 mille liv. de billets 
endofles du fieur du Tafta , & avec l'acquit au dos pour preuve du paye- 
ment ? 

Le fieur Dubra eft le feul témoin qui ait donné les échéances de ces 
billets. Il eft étonnant qu'il les ait fi bien retenues , lui qui ne fe fou- 
vient pas ni fi les billets étoient endoffés par le fieur du Tafta , ni qui lui 
paya les deux derniers billets, ni du jour de ce payement, circonftances 
plus fenfiblesque celle des échéances. Sa mémoire eft trop peu fûrepour 
s'y arrrêter. 

Mais pour fe renfermer ici aux feuls points décififs, 1 efieur de laTour 
dépofe formellement & en général , que la totalité du prix de la charge 
avoit été acquittée par le fieur du Tafta , y compris la dot du fieur de 
Rouffiac , & que le fieur Cioia avoit touché du défunt en plusieurs fois 
la fomme de 400 mille liv. ou environ , &C. 

Voilà un témoin très-pofitif, dont le témoignage, quoique feul, a 
l'autorité d'une demi-preuve; de forte qu'en y joignant la preuve de 
fraude qui réfulte de l'enlèvement de tous les papiers du défunt , du re- 
giftre fommierôc de l'état joint, du regiftre brouillon, & des autres re- 
giftres des affaires particulières du défunt , il fe forme de tout cela une 
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preuve régulière & pleinement Aiffifante , ainfi qu'on l'a établi à la page 
7 âc h première Partie. 

Or cette preuve s'étend non-feulement aux 1 30 mille liv. dont les té- 
moins ont parlé, outre la Tomme de zoo mille liv. payée au fieur Cioia; 
mais encore au Surplus, jufqu'à concurrence d'environ 400 mille liv. 
que le fieur de la Tour a avoué qu'il devoit au fleur Cioia , & que ce 
dernier avoit reçues du défunt ; dépofe que le même Sieur Cwià a touche 
dudit défunt en plufieurs fois lajomme de 400 mille livres ou environ. C'eft 
le fieur de la Tour qui parle ainfi. 

Le fieur Cioia ne contredit fur rien le fieur de la Tour. Il paroît feu- 
lement que fa mémoire ne lui a pas rappelle tous les faits. Après avoir 
parlé des 100 mille liv. & des 130 mille liv. il s'explique ainfi : Lui dé- 
pofant nejl pas mémoratif s'il a reçu, ou non de plus grandes femmes que 
celles CL-dcjJus , parce qu il y a eu plujîeurs arrange mens entre lui & le feu 
Sieur du Ta [la qui! ne peut pas détailler. 

Ainfi le Sieur Cioia préfente toujours le fieur du Tafta comme ayant 
traité avec lui feul & reçu de lui tous (es payemens» 

Il feroit inutile d'entrer dans un plus grand détail. La Cour en pour- 
roit être fatiguée. La caufe même en pourroitfoufFrirparlatrop grande 
multiplicité des objets , toujours nuifible à la lumière. Il fufrit d'avoir 
établi une preuve fuffifante & parfaitement juridique fur les 400000 
payées à l'acquit du Sieur de Rouffiac par le Sieur du Taila. 

5 . Autres fommes fournies au fieur de Rouffiac* 

i°. La somme DE 154740 liv. Dans l'explication des faits géné- 
reux , concernant l'établi lie ment du fieur de Rouffiac , on a obfervé que 
le fieur de Rouffiac avoit été obligé, en entrant en charge,de porter au 
Tréfor Royal, ou à la caiffe commune des Receveurs généraux,une fom- 
me de 254740 liv. pour les fonds d'avance non-acquittés par fon pré- 
decefieur. 

Tous les Receveurs généraux des Finances font obligés, par un Rè- 
glement, de payer en zo mois le montant de toutes les impofitions de 
leurs Généralités , & de porter chaque mois chez le fieur Geoffroy , à 
la caifîe commune , un fond d'avance , qui eft verfé au Tréfor Royal ; 
au moyen de quoi, ils ont un bénéfice de fix deniers pour livre de re- 
mife. C'efl un fait dont la notoriété ne peut êtr e contefié. 

Duns la Généralité de Limoges , pays qui n'eft fertile qu'en châtai- 
gnes, les impofitions fe perçoivent avec une extrême difficulté* Le fieur 
de la Tour n'ayant pu retirer de cette Généralité des fommes fuflifantes 
pour fournir à fes fonds d'avance , avoit épuifé fon crédit pour y fup- 
pléer. Il devoit déjà au fieur Cioia une fomme de 400000 liv. fans par^ 
1er de plufieurs autres fommes moins confidérabîes. Son impuifiance le 
contraignit à fe défaire de fa charge; ex: lorfque le fieur Rouffiac, fon 
iuccefleur,fut préfenté au Miniflre pour obtenir fon agrément, la feule 
condition fous laquelle on le lui accorda , fut qu'il commencerons par 
iuppléer aux fonds d'avance , que le fieur de la Tour n avoit pas fournis. 
Le fieur Geoffroy , CaifTier de la caiife commune des Receveurs gé- 
néraux , forma oppofvtion fur le fieur de la Tour, au fceau des Pro vifions 
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de la charge. On trouve dans l'a£te de délégation du 19 Mars 1737 , 
que le fieur Geoffroy donna main-levée de Ion opposition le 25 Février 
1737 , c'eft-à-dire , douze jours après le Contrat de vente de la'charge. 
Ce qui fuppofe évidemment, que le fieur de Rouffiac avoit porté , au 
plus tard , ce jour-là dans la caiffe commune , les fonds dont le /leur de 
la Tour avoit été arriéré ; ce ne pouvoir être qu'un objet fort confi- 
dérâble , puifque le fieur de la Tour ne pouvant le remplir, avoit été 
contraint de fe dépouiller de (on état. 

Le fieur de Rouffiac n'a pas ofé difconvenir, à l'art. 56 de (on inter- 
rogatoire, qu'il n'eût été obligé en entrant en charge , de porter à la 
caiffe commune , la fomme de Z54740 liv. pour les fonds d'avance dûs 
par Ton prédéceffeurs. 

Interrogé, article 56, pourquoi lui répondant ri avoit pas auffi porté en 
dépenfe dans ledit compte , a lui représenté , la fomme de 2$ 4 y 40 liv, 
quil avoit été obligé d avancer pour Ja recette générale ; 

A répondu quil ne l'a pas fait, parce que c'ejl une affaire étrangère , & 
qu'il ri a nul compte à rendre à la dame Renard. 

Le fieur de Rouffiac eft convenu encore plus pofitivement de ce paye- 
ment de 154740 liv. à la page 108 des contredits du 5 Décembre 
1746 , en ces termes. 

Depuis du tems , le feur de la Tour étoit en arrière. Outre les 2 54740 
liv. dues au Tréfor Royal , il devoit au feur Cioia , qui avoit fait des avan- 
ces pour lui , environ 400 mille liv. 

Ainfi le fait du payement eft certain. Il ne refte plus qu'à fçavoir 
de quels deniers ce payement confidérable a été fait. 

Le fieur de Rouffiac, (aux pages 29 & 30 du Mémoire des héritiers 
Renard, intitulé Répon/e , ligné de lui , & imprimé en 174 1) s'e/t ex- 
pliqué en ces termes: 

Suivant les traités faits avec les Receveurs des tailles , ils doivent remet- 
tre un contingent chaque mois. Comme le fieur de la Tour, vendeur de la 
charge , ri avoit pu difpofir de ces fonds , lorfque le fleur de Rouffiac entra 
en charge , l'exercice tout entier , & tous les fonds que les Receveurs des 
tailles avoient dû payer au feur de la Tour , firent touchés par le fieur de 
Rouffiac , dans le courant du mois de Mars. Ces fonds compofibient une 
fomme plus for te que celle que le fieur de Rouffiac devoit porter au Tréjor 
Royal; en forte que fans faire aucun emprunt , fans rien tirer défis deniers 
particuliers, il fut en état de fatisfaire à fon traité , en remplifjant ce qui 
pouvoit être dû au Tréjor Royal. Loin même d'être obligé a" emprunter , // 
reçut dans les trois premiers mois de fin exercice , beaucoup plus quil ria- 
voit à payer. 

Et depuis, à la page ro6de l'Ecrit du 5 Décembre 1746., le fieur de 

Rouffiac a dit, que fuivant un état écrit de la main du fieur du Tafta , 

« Je fieur de Rouffiac avoit reçu pour fia recette générale , c efiVà-dire des 

» Receveurs des tailles de fa Généralité, la ibmme de 297559 liv. 

f) iz fols 10 den. 

Cetétdteft la feule preuve , fur laquelle il fonde fon allégation. 



Mais 



Mais arrêtons-nous un moment, à la tradu&ion cjue le fieur de Rou& 
iîac nous donne de la. note fuccinte du feu fieur du Tafta: pour fa recet- 
te générale, cejl-à-dire des Receveurs des tailles. Car enfin, puifque le 
lieur de Rouffiac a trouvé que ce texte avoit befoin d'un commentaire^ 
on peut bien examiner fi le commentaire eft jufte ; & en effet , le ftile 
d'une fimple note efl: fi extraordinairement concis , qu'on ne peut évi- 
ter den pefer fcrupuleufement toutes les fillabes. 

Le fieur de Rouffiac change dans fa traduction le mot pour, ôc lui fub- 
fiitue le mot de , en cette manière : pour/à recette générale ; c'efl-à-dire^ 
( ajoute le fieur de Rouffiac) , des Receveurs des tailles. 

Mais le mot pour n'a pas la même fignification que le mot de. 

Si le fieur de Rouffiac eût touché de fa recette générale même , la fom- 
me en queftion , on fe feroit exprimé en ces mêmes termes : DEjà recet- 
te. générale ; ou bien SUR fit recette générale : on n'auroit pas dit pourja 
recette générale. 

Le mot pour étant pris dans fon fens naturel & ordinaire , fignifie que 
le fieur de Rouffiac avoit touché de quelqu'un la fomme défignée ,pour 
fournir à fa recette générale , fur laquelle , de fon aveu , le fieur de la 
Tour étoit refté en arrière , & non qu'il l'avoit touchée des Receveurs 
des tailles. 

Mais de qui pouvoit-il avoir reçu ce fecours considérable &preffant; 
fi ce n'eit du fieur du Tafia , qui le lui avoit promis , qui lui en avoit 
fourni tant d'autres , & qui en écrivit la note de fa propre main , dans 
un état qui fut uniquement rempli d'articles de même nature , comme 
on le fera voir dans un moment ? 

La note citée par le fieur de Rouffiac , efl donc entièrement contre 
lui , & pour la dame Renard. 

D'ailleurs les t $474-0 liv. furent portées au Tréfor Royal , non dans 
le mois de Mars 1737, auquel tems le fieur de Rouffiac prétend les avoir 
touchées des Receveurs de tailles de fa Généralité; mais au plûtard le 
25 Février 1757, jour delà main-levée de l'oppofition du fieur Geof- 
froy , Caiffier de la caifTe commune des Receveurs généraux des fi- 
nances. 

Or par quel prodige le fieur de Rouffiac feroit-il parvenu à toucher 
de Limoges j dans douze jours, une fomme de 154740 liv. de laquelle, 
fuivant fon propre aveu i le fieur de la Tour étoii rejlé en arriére , outre une 
fomme de 400 mille liv. que le fieur de la Tour avoit fournie au Tréfor 
Royal , par le fecours du fieur Cioia , n'ayant pu la tirer de fa pauvre 
Généralité ? 

Un tel prodige auroit befoin d'une preuve plus claire que le jour. 

Cette preuve ne pourroit fe trouver que dans les regiftres originaux 
du fieur de Rouffiac , & dans fes comptes arrêtés pour l'année 1737. 
Mais ( & voici une troifiéme circonstance décifive ) la dame Renard lui 
ademandéenvain la repréfentation de fes regiftres & arrêtés décomptes 
dans (on écrit du 17 Mai 1746 , page 194. Envain elle a offert de s'y 
rapporter. 

Le fieur de Rouffiac répond a la page 109 , de fon écrit du 5 Dé- 
cembre fuivant, que la dame Renard ne feroit pas futjuguée malgré 
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Vévïdencé die ces pièces , & qu'il doit être en garde avec elle ; d'autant 
mieux qu'ayant communiqué avant le commencement de l'injîance à un de 
/es Conjeils leregiflre oujommier (prétendu) défis affaires particulières , 
la Dame Renard en a fait la bafe dejon inquijition, & de cent mauvais 
raifonnemens a perte de vue* 

La réponfe eft aifée» 

Si la Dame Renard eft rebelle à l'évidence même , les Juges y ré/î- 
(teroient-ils auffir" Pourquoi le Sieur de Rouffiac fe refufe-t-il le pré- 
cieux avantage de fe juftifier avec évidence , & même le plaifir de con- 
fondre aux yeux de la Cour , l'indociliré de fa Partie adverfe ? 

Que craint-il des raifonnemens de la Dame Renard , dès qu'elle n'en 
fait , félon lui , que de mauvais & a perte de vue ? On repouffe fans peine , 
& toujours vi&orieufement , des attaques de ce genre. 

Au furplus, la Dame Renard n'a fait ni pu faire aucune efpece de 
raifonnement fur le regiftre , ou plutôt fur le petit cahier que le fieur de 
Rouffiac lui fit communiquer en 173 8. Il n'y avoit rien du tout dans ce 
petit cahier de papier qui eût rapport à la charge du fieur de Rouffiac. 
Elle l'a défié , par une note au bas de la première page de (on fécond 
Mémoire , de citer un feul fait qu'elle eût tiré de ce prétendu regiftre. 
Le fieur de Rouffiac n'a point accepté le défi , 6c cependant il répète 
encore les mêmes fuppofitions ? Quel procédé ! 

Mais enfin , quand même la dame Renard en auroit tiré avantage; 
ii'étoit-elle pas en droit de le faire ? Y a-t-il d'autres règles pour une 
conteftation volontaire, que pour une conteftation forcée ? & les deux 
Parties n'ont-elles pas un droit égal de tirer des inductions de leurs 
pièces refpeâives ? 

Mais c'en 1 trop s'arrêter à des excufes û frivoles. 

L'article dernier du titre 3 de l'Ordonnance du Commerce autorife 
dans tous les cas la demande en repréfentation des registres , dès que la 
Partie offre d'y ajouter foi ; & l'on entend toujours par-là un regiftre ori- 
ginal en bonne forme. 

Le refus de la repréfentation emporte donc de fa nature une pleine 
conviâion; le fait articulé demeure dès-lors pour confiant ; & cette 
conféquence eft ici d'autant plus fûre, qu'elle fe trouve confirmée par 
les expreflions du bordereau du feu fieur du Tafta, & parrimpofîibilité 
abfolue où étoit le fieur de Rouffiac de retirer dans douze jours des Re- 
ceveurs des Tailles du Limoufin , les fommes confidérables dont ces Re- 
ceveurs étoient arriérés envers le fieur de la Tour. 

2°. Indépendamment de cette fomme de x 5 4740 liv. fournie au plus 
tard le 2$ Février 1737 pour les fonds arriérés qui étoient dûs par le 
fieur de la Tour, le fieur de Rouffiac fe trouva obligé de jetter dans le 
commerce différentes fommes qui montèrent à celle de 1 50752 liv. 5 C 
ces articles font portés à la page 3 de l'état écrit de la main du fieur du 
Tafta. 
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Le fieur de Rouffiac interrogé ( art. 14) s'il ne prêta pas a la Compa- 
gnie des Indes une fols 67500 liv. une autrefois 14000 llv . falfant en total 
9 1 5 00 llv. a répondu que oui. 

Et à l'article 1 5 , interrogé s II ne prêta pas encore à dlfférens particu- 
liers ,Jçavolr au S leur Daubrlette 1 75 00 llv. au S leur Lemaignan 3 1000 
llv. & au Sieur Dubulffbn 9747 llv. falfant en total 59151 llv. $f. a ré^ 
pondu qu'il avolt fait des affaires avec tous ces Mejfieurs, & que cétoitavec 
Jes fonds , & qùd ne lui étoit plus rien dfx. 

On laiffe à penfer s'il y a l'ombre de vraifemblance & de poffibilité ,' 
que le fieur de Rouffiac , qui n'avoit rien au monde , que le plus géné- 
reux de tous les frères , ait pu parvenir avec rien , & par conféquent fans 
aucun autre crédit que celui de fon frère aine, à tirer de fa caiffe , pour 
fatisfaire aux obligations de fon nouvel état, les fommes immenfes dont 
on vient de parler? 

Que le fieur de Rouffiac rapporte à la Cour le livre fommier, le re* 
giftre brouillon , l'état qui étoit joint au compte du 14 Août 1737, & 
les autres rcgiûres & pièces qu'il retient, la vérité paroîtra dans tout 
fon jour , ou pour mieux dire , elle y paroît dès-à-préfent , dès qu'il con» 
tinue à les retenir. 

On ne parle point en cet endroit de la fomme de 171391 lijr. 1 5 f. 
que le fieur de Rouffiac fut auffi obligé de jetter dans le commerce. Cette 
fomme fe confond avec celle de 186 mille liv. que le fieur du Tafta lui 
avoit prêtée d'abord fous les noms empruntés de Genry & DofTeron le 
19 Mars 1737, & qu'il lui prêta de nouveau, parla ceffion qu'il lui fit 
de fon privilège fur la charge , comme il réfulte de fa réponfe à l'article 
41 de fon interrogatoire. 

En comparant les différentes fommes qui compoferentcelle de 171 39 1 
liv. (fuivant l'état que le fieur de Rouffiac en donna dans le compte écrit 
de fa main , & qu'il reconnut à l'article 36 de fon interrogatoire) avec 
les fommes énoncées dans le bordereau du feu fieur du Tafta , on voit 
clairement que ces iommes totales de 1 7 1 3 9 1 liv. & 1 5 07 5 1 liv. n'ont 
eu rien de commun , & que ce font des dépenfes absolument différentes 
que le fieur de Rouffiac fut obligé de faire. 

Objection. Mais (dit-il à la page to6 de fon écrit de 1746*') j'ai eu 
d'ailleurs des fonds fufnfans avec ma dot de 1 10 mille liv. & celle de ma 
femme de 70 mille liv. avec les 186 mille liv. que j'ai empruntées de 
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fept perfonnes en 1757; avec celles pour lefquelles les fieurs Poiflbn; 
de Monflambert & la Tour m'ont pris.pour débiteur; avec les 46299 
liv. d'une part, & 36 mille liv. d'autre , dont je fuis refté débiteur en- 
vers mon frère, fuivant le compte arrêté entre nous; enfin avec les 
1 13855 liv. que j'empruntai fur mes billets „ fuivant l'état écrit de la 
main de mon frère; & avec les, 197,5 59 ^ v - 9P e je, retirai des Receveurs 
des Tailles duLimoufin , fuivant le même état. Toutes ces fommes en- 
femble montent à celle de 974714 liv. laquelle a excédé ma dépenfe. 

Réponse. Cet état des prétendus fonds du fieur de Rouffiac eft le 
feptiéme de ceux qu'il a fournis jufqu'à préfent : les fommes totales des 
uns & des autres font toutes différentes. 

Il y a d'abord ici deux petites erreurs : elles font petites en comparai- 
fon des autres. 

i°. L'article de 11 mille liv. payable au fieur de la Tour après l'ap- 
purement de fes comptes, fut acquitté bien auparavant, & dès le mois 
de Mars 1737; ce payement eft énoncé à la féconde page du bordereau 
du fieur du Tafta , & avoué par le fieur de Rouffiac à l'article 3 3 de fon 
interrogatoire. On verra ci-après de quels deniers ce payement de 22 
mille livres fut fait : mais en attendant , il faut rejetter ces 22 mille liv. 
de l'état des fonds du fieur de Rouffiac , puifqu'il eft certain que le fieur 
de Rouffiac n'en refta pas débiteur. 

2 . Il y a dans le nouveau compte du fieur de Rouffiac un double 
emploi manifefte ; car il y porte d'abord une fomme de 1 1 3 8 5 5 liv. 
empruntée en partie des fieurs Thoynard & Duclos ; & enfuite il em- 
ploie aufii la fomme de 3 6 mille livres particulièrement empruntée 
d'eux. 

Mais les principales erreurs confirment en ce que le fieur de Rouffiac 
s'attribue la recette entière portée par l'état écrit de la main du défunt , 
montant à 869704 liv. 1 f , 9 den. quoique tous ks deniers de cette re- 
cette to%le ayent appartenu au fieur du Tafia , à l'exception feulement 
de la dot de la dame de Rouffiac , & que même ce ne foient pas là tous 
les fonds que le défunt avoit fournis au fieur de Rouffiac. 

Cet état ou bordereau écrit de la main du fieur du Tafia , & dont le 
fieur de Rouffiac a tiré les deux gros articles de 1 1 3 8 5 5 liv. & 2975 59 
liv. qu'il a inférés dans fon dernier compte , devient ici un objet princi- 
pal qu'il faut examiner. Après quoi on fera lanalyfe du compte du 14 
Août 1737 , fur lequel le fieur de Rouffiac fe fonde aufli. 

Ces deux examens vont achever d eclaircir tous les points de cette 
importante difeufiion. 

Examen de l'Etat de recette & de dépenÇe écrit de la main du feu 

Sieur du Tajla, 

La dame Renard trouva cet état parmi les papiers inutiles qui lui 

furent remis le 1 1 Août 1738 ; & l'ayant fait repréfenter au fieur de 

Rouffiac pendant fon interrogatoire , il répondit aux articles 65,66 

& 67, qu ht reconnoi fou ce bulletin pour être écrit de la main dudit défunt 

Jon frère , & au il ne fe croyoit pas obligé de le parapher , attendu que ce 

bulletin 



bulletin ne luiparoijjbltpasjufle. Il ajouta que ce bulletin rie prouveroit ail 
furplus qu une fatisfaclion quauroit voulu Je donner ledit défunt de lajitua- 
tion de lui répondant. 

Cette rcponfe du Sieur de Rouffiac avoit empêché la dame Renard 
de fe fervir de la pièce repréfentée, comme d'un titre confiant entre les 
Parties ; & lorfque le Sieur de Rouffiac dans Ton écrit de 1745 entre- 
prit d'en tirer avantage pour quelques articles , elle lui oppofa la cri- 
tique que lui même en avoit faite dans fon Interrogatoire. En effet on 
ne peut pas adopter une pièce dans quelques parties, lorfqu'on l'a rejettée 
pour le tout. 

Mais le fieur de Rouffiac s'eft ravifé. Il dit à la page 1 1 1 de fon écrie 
de 1 746 , que , lors de fon interrogatoire , il n'avoir pas eu le temsd'exa~ 
miner la pièce.... qùda pu qualifier cet état du nom qiid a voulu fans en. 
changer la fub fiance; que cet état, compte, ou bulletin, contient avec la der- 
nière clarté l état des fommes qud avoit empruntées , tant à fon frère quel 
d autres, l 'emploi qu'il en avoitfait... & lafolutwn.de toutes les opérations. 
Ce changement de langage rend donc à la pièce toute fa force, & tou- 
tes les preuves que la dameRenard y avoit trouvées d'abord en fa faveur. 
Le ftile de la pièce eft infiniment laconique. On n'y trouve que quel- 
ques petits mots , & des noms fuivis de beaucoup de chifres. 

Cependant , malgré l'obfcurité qui accompagne toujours une telle for- 
me d'écrire , on y trouvera des éclairciffemens très-importans après qu'on 
aura établi _, 

En premier lieu , que l'état dont eft queftion a été écrit peu de jours 
avant le compte du 14 Aouft 1737. 

En (econd lieu , que cet état eft entièrement relatif au compte du 14 
Aouft, & qu'il fe confond avec ce compte. 

Il eft conftant entre les Parties , que le fieur de Rouffiac fut caiftier du 
défunt jufqu'au 14 Aouft 1737, jour auquel il quitta cette caiffe géné- 
rale qui comprenoit aufti celle de la Monnoye; & la dame Renard prou- 
ve clairementque le compte du 14 Août ne fut autre chofe qu'un compte 
fait vis-à-vis de la caifte même , pour tout ce qui y étoit entré ou qui en 
étoit forti , avec réferve exprefTe des fommes dues d'ailleurs au fieur du 
Tafta parle fieuir de Rouffiac. 

Ainfî, en établifTant que l'état dont eft queftion fe confond avec le 
compte du 1 4 Août , on connoîtra clairement la nature de cet état ; & il 
ne reftera plus qu'à confirmer cette conclufion par des preuves particu- 
lières , réfultant de l'état même, pour achever de faire connoitre que c'é- 
toit le fieur du Tafta qui avoit fourni au fieur de Rouffiac les fonds qu'il 
a plu au fieur de Rouffiac de s'attribuer comme les ayant eus indépen- 
damment de fon frère. 

Commençons par lacomparaifon des dates de ces deux pièces. 
L'état dont il s'agit ne contient aucune date. Mais à l'article fécond 
de la recette , on trouve les notes des contrats de conftitution de rente qui 
avoient compofé enfemble la fommede 1 86000 liv. dont on a parlé ci- 
devant. Ces contrats lont produits dans l'Inftance. Le premier au prin- 
cipal de 66000 liv. paffé en faveur de M. Chauv. furie pied du denier 
zo. eft du premier Avril 1737. 

H 
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Or à la page 3 de l'état, on trouve l'article de trois mois d'arrérageg 
3e cette rente, tiré pour 815 liv. 

Le calcul eft aifé. La rente au denier 20 étoit de 3 3 00 liv. par année. 
C'était pour 3 mois 815 liv. & ce premier quartier étoit échu le 2 Juil- 
let 1737. Par conféquent l'état dont il s'agit fut dreffé après le 2 Juillet, 
& avant qu'un fécond quartier de la même rente fût échu. 

Il en eft de même du fécond contrat de rente au principal de 2 5 000 liv. 
pafte, au profit du fieur Remond, à raifon du denier zo. On fçait que 
ce contrat eft du 4 Avril 1737. Le premier quartier de cette rente de 
1250 liv. étoit échu le 5 Juillet, & on le trouve exactement tiré à la 
fuite du précédent pour 3 12 liv. 10 f. ce qui établit la même consé- 
quence. 

On eft même en état de prouver que l'état fut écrit dans les fept jours 
qui précédèrent le compte du 14 Août 1737. Car le dernier article de 
la recette comprife fous ce titre , par autres billets à Renard du Tafia, eft 
un article de 3015 liv. 3 f. 1 den. & l'on trouve ce même article énoncé 
à la féconde page du compte du 14 Août en ces termes : plus un autre 
billet du y Août , 3015L if.i den. 

Il ne refte donc plus qu'à prouver que les réfultats portés par l'état 
ont été reportés au compte du 14 Août , pour achever de démontrer 
qu'en effet cet état fut dreffé entre le 7 & le 14 Aouft & non depuis , & 
que ces deux pièces fe confondent. 

La quatrième page de l'état commence par une récapitulation de la: 
recette & de ladépenfes totale dont le détail eft dans les pages précéden- 
tes. Il fe trouve que la recette excède la dépenfe de 3 1 5 1 9 liv. 18 f. 9 d* 
qui font écrites en ces termes : Pour/es affaires particulières , la recette 
monte ^ 572 144/. 8/T 1 1 d. & la depenje monte à 540624 /. 10 \f. 2 d. 
partant doit rejler 3 1 5 19 liv. 18^9 den. 

Or ce même excédent fe trouve reporté à la féconde page du compte 
du 14 Aouft 1737 avec pareille dénomination , àfes affaires particuliè- 
res 3 1 5 1 9 /. 1 8 /. 9 d. ce font les termes du compte du 14 Août. 

À la même dernière page de l'état on trouve un fécond calcul de re- 
cette & de dépenfe fous ce titre : Pour fa recette générale. Au deftbus eft 
un excédent de cette recette de 42819 liv. 8 f. 1 d. &à côté on trouve 
cet excédent répété & additionné avec un autre ; ils compofent enfem- 
ble unefomme de même nature, montant à 69606 liv. 2 f. 1 den. 

Or cette même fomme fe trouve reportée à la féconde page du compte 
du 1 4 Aouft . fous la même dénomination en ces termes, a fa recette géné- 
rale 69606 liv. if. 1 den. 

Au même endroit de l'état on trouve au de/Tous de l'excédent de 
6^606 liv. 2 f. 1 den. qui concerne la recette générale , & dont on vient 
déparier, l'addition du premier excédent de 3 1 5 19 liv. 18 f. 9 den. re- 
latif aux affaires particulières ; & fous cette addition on trouve la fouf- 
trattiondela fomme de 725 3 1 liv. 5 f. 8 den. 

Mais cette même fomme de 725 3 1 liv. 5 f. 8 den. fe trouve encore 
reportée au bas de la première page du compte du 14 Aouft , comme 
compofant tous les effets qui reftoient à la caiffe ; & on la trouve répé- 
tée avec pareille dénomination à la féconde page de ce compte du 14 
Aouft. 



Ainfi tous les réfultats de l'état écrit de la main du fieur du Tafta fe 
trouvant reportés au compte du 14 Aouft, il eft. vifible que les calculs 
de l'état n'ont été faits que pour parvenir au compte arrêté depuis entre 
les deux frères le 14 Aouft , que l'objet de l'état eft entré dans l'objet du 
compte, & que par conféquent ils fe confondent. 

Ce premier point ainfi établi , il ne refte plus , pour un entier éclair^ 
cifTement , qu'à examiner la nature du compte du 1 4 Aouft , & à le com- 
parer enfuite avec l'état écrit de la main du défunt, 

Examen du compte arrêté le iq Aoujl l~]3J entre les Sieurs d'à Tajlà 

& de Rouffiac. 

Il eft bon d'obferver d'abord que le compte du 14 Août 1737 avoit 
été fait double entre les fieurs du Tafta & de Rouffiac , & que néan- 
moins aucun de ces deux doubles ne fe trouva fous le fcellé ni ne fut in- 
ventorié après la mort du fieur du Tafta. Il avoit été enlevé du cabinet 
avec les autres pièces de quelque conféquence. 

De plus il étoitdit par ce compte du 14 Août 1737 , qu'il étoit reftê 
entre les mains du fieur du Tafta un billet du fieur de Rouffiac delafom- 
me de 48614 liv. en date.de ce même jour , & une reconnoiflance du 
fieur de Rouffiac datée du zo Février 1737» portant prome (Je d'acquitter 
pour 3 Go OO liv. de billets faits par ledit fieur du Tafia aux Sieurs Thoynard 
& Duclos , attendu que ledit Sieur de Rouffiac en avoit reçu le montant. 
Ce lont les propres termes du compte. 

Or ce billet & cette reconnoiflance furent âufli enlevés , & les héri- 
tiers Renard en ont impofé en difant, au fol. 19. v°. de leur avertifle- 
ment de 1 745 , que le billet de 486 14 liv. s'étoit trouvé fous les fcellés. 
Ces pièces étoient apparemment dans les cartons qui , de l'aveu du 
iieurBoudonneau à l'art. 71 de ion interrogatoire, furent emportés du 
cabinet du fieur du Tafta dans le cabinet du fieur de Rouffiac. 

Mais le fieur de Rouffiac ayant trouvé dans les papiers du défunt un 
récépifléj par lequel le fieur du Tafta reconnoiflbit avoir reçu de lui uns 
fomme fort approchante de celle dont le fieur de Rouffiac étoit refté dé- 
biteur par le compte du 1 4 Août , & ayant d'ailleurs un très-grand inté- 
rêt à pallier fa conduite avec la dame Renard, il fe détermina le 1 r 
Août 1 7 3 8 à lui rapporter un double du compte du 1 4 Août 1737 avec 
fon billet du même jour & fa reconnoiflance du 10 Février précédent s 
fe flattant de pouvoir faire paffer ce compte pour un arrêté général, au 
moyen duquel il paroîtroit quitte de tout le refte. 

C'eft encore aujourd'hui en quoi confifte fa principale défenfe. 
Mais on eft en état de la détruire fans refîburce, en faifant connoître la 
nature finguliere du compte du 14 Août qui n'eft autre chofe qu'un 
compte de caiffe & de caiflier , & en rapportant ici les réferves que le 
défunt y a faites en termes exprès. 

Perfonne n'ignore que l'ufage des Négocians eft de compter avec 
leur caiffe , comme fi c'étoit une tierce perfonne. Ils ouvrent un compte 
à leur caiffe dans leurs livres , & ils difent que la caiffe eft débitrice en- 
vers eux de tout ce qui y eft entré , & qu'elle eft créancière de tout ce 
qui en eft forti. 



Ces Façons de parler & de concevoir un compte paroiffent étranges 
& fubtiles , mais les négocians y font accoutumés. Ils s'entendent en- 
tr'eux -, & ils calculent très-jufle fur ce fondement. 

Ainfi le fieur de Rouffiac en quittant le 14 Août 1737 la caifTe de fon 
frère aîné (laquelle comprenoit aufTi la caifTe de la Monnoye) anêta 
fon compte avec lui vis-à-vis de cette caifTe. Ce fut uniquement un ta- 
bleau de fa fituation vis-à-vis de la caifTe qu'il remettoit au fieur du 
Tafia , après avoir foldé parles regiflres de laMonnoye ce qui concer- 
noit l'intérêt du Roi. 

En effet le compte arrêté entre lui & le fieur du Tafia commença par 
ces mots: 

JE tût des différens effets qui refient a M. de Rouffiac , & doivent être regar- 
des dans fa caijje comme comptans. 

Ce titre annonce l'objet d'un compte de fituation vis-à-vis d'une 
caiffe , & la fuite des opérations faites par ce compte ne permet pas d'en 
douter. 

Il paroît manifeflement que l'objet des Parties fut uniquement de 
compter des fommes que le fieur de Rouffiac avoit tirées de la caifîe 
du défunt pour fes affaires particulières , filtrant fes récépiffés qui y font 
énoncés , & de les y rétablir, en réfervant au Sieur du Tafia les autres 
fommes qu'il avoit fournies au fieur de Rouffiac autrement que par fa 
caifTe. 

On a déjà obfervé que dans la dépofition du 17 e témoin de l'infor- 
mation , il efl dit en propres termes, que lorfquele défunt tiroit de l' argent 
de fon cabinet & le faijoit porter dans la caiffe du fieur de Rouffiac par lui 
dépofant & autres de fes confrères (garçons du Bureau de la Monnoye } 
ledit défunt avoit la précaution de fe faire apporter la reconnoifpmce du Sieur 
de Rouffiac , & même lui comptoit la paffe desfacs. 

Ce fut donc fur ces fortes de récépiffés du Sieur de Rouffiac, que le 
compte de fa fituation par rapport à la caifTe fut principalement dreffé ; 
& la date de ces récépifTés prouve jufqu a la démonflration , qu'on n'eût 
point d'égard à la vérité de ce qui s'étoit paffé , mais uniquement à l'ap- 
point & à la jufleffe du calcul ; c'efl ce qu'on va prouver. 

L'on a vu que le 1 9 Mars 1737 le fieur du Tafia avoit payé comp- 
tant au fieur de Rouffiac ou pour lui , une fomme de 85000 liv. en ef- 
peces réellement délivrées à la vue des Notaires , ainfi qu'il efl expreffé- 
ment porté par la quittance. Ce payement fut fait pour ce qui refloit du 
au fieur de Rouffiac fur la fomme de 1 10000 liv. que les fieur & dame 
du Tafia lui avoient données en faveur de mariage. 

Or le compte du i4Aoufl 1737 n'énonce pas le payement de ce* 
8 5 000 liv. tel qu'il avoit été réellement fait aux termes de la quittance 
du 19 Mars , laquelle contient une numération de 85000 liv. d'efpeces 
à la vue des Notaires. Ce compte du 14 Août ne contient à cet égard 
qu'une imputation de différens récépifTés du fieur de Rouffiac d'une date 
différente. Voici comment ce compte s'explique. 

Ledit fieur de Rouffiac avoit fourni dès le 19 Mars audit fieur du Tafia fa 

quittance, 
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quittance de 12.0 000 liv. concernant fa dot, cy - - izoooo 1» f. cL 

Pour lui payer ladtte fomme , ledit Jîeur du Tajla 
lut a rendu la quittance du Jieur Colas pour fes dia> 
mans , montant a 

La note du préjent de noces , montant à 

Son billet du 18 Mars, de 

Plus un dit, du 2. Avril , de' 

Plus un autre dit , du j Août, de 

Un reçu d 'à- compte fur fes autres billets , de - - - 

Au moyen de quoi le Sieur de Rouffiac Je trouve 
payé defd. izoooo liv. cy - izoooo 1. 

Il eft vifible , que dans tous ces articles on chercha uniquement 
l'appoint, fans aucun égard à la vérité , ni aux dates. Car enfin, quatre 
lignes plus bas que l'endroit qui vient d'être tranfcrit , il eft fait mention 
d'un rc-~epiffé du fieur de Rouffiac de 19439 liv. en date du premier 
Février 1737, bien avant la quittance du 19 Mars; & ce billet auroit 
pu être imputé plus naturellement , fur les 120000 liv. acquittées le 19 
Mars ,que les récepiffés du deux Avril & du fept Août 1737, & au- 
tres payemens poftérieurs au premier Février , qui y furent imputés. 

Ileft donc évident, que le compte du 14 Août 1737, fut uniquement 
lin compte de la fituation du fieur Renard de Rouffiac , par rapport à 
la caiffe qu'il quittoit , ÔC aux fommes qu'il en avoit tirées ; compte dans 
lequel on ne chercha que l'appoint & la jufteffe du calcul , par rapport 
à la caiffe , fans aucun égard pour la vérité des faits.* L'exa&itude étoit 
inutile , dès qu'il ne s'agiffoit pas d'un compte d'homme à homme , mais 
feulement de la fituation d'un Caifiier vis-à-vis de la caiffe , pour éta- 
blir Ja balance des entrées & des forties de cette caiffe. 

Ainû tout ïobjet de ce compte, fut de rendre le fieur de Rouffiac 
quitte & déchargé, comme Caifiier; ce qui n'empêchoit pas qu'il ne de- 
meurât débiteur, comme Receveur général des finances , pour d'autres 
fommes que le fieur du Tafia lui avoit fournies d'ailleurs que par fa 
caiffe. 

Telles furent les fommes que le défunt tenoit dans fon cabinet, fui- 
yant le dix-feptiéme témoin , & qu'il fit porter chez le Notaire , à la 
caiffe commune ou ailleurs , fans les faire paffer parla caiffe delaMon- 
noye. 

Mais voici une autre preuve , qui efi d'un ufage familier en toute for- 
te d'affaires , & qui démontre que le compte en queftion ne fut point 
général. 

Le compte du 14 Août contient la réferve fuivante } 

A l égard des intérêts de toutes le f dites fommes , depuis le mariage dudit 

fieur de Rouffiac ,jufquà ce jour , ils font demeurés compenfés , tant avec 

la penfion dudit fieur de Rouffiac , qu avec fes autres dépenfes particulières, 

pendant ledit tems , autres que celles mentionnées fur fon fommier , & dans 

fètat ci-joint de fes effets. 

Le fieur de Roufhac devoit au défunt une penfion pour fa nourriture ; 
il devoit les dépenfes de fon entretien. Cette penfion ck ces dépenfes 
font compenfées ici avec les intérêts que le fieur du Tafia s'étoit obli- 
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gé de payer au fieur de Rouffiac , depuis fon mariage , pour la dot qu'il 
lui avoir donnée. 

Mais , i°. Les deux parties exceptèrent & exclurent nommément de 
cette compenfation les autres dépenfes mentionnés Jur le Jommier de la 
calife, tenue par le fieur de Rouffiac. Car c'efl la feule explication que 
l'on puiffe donner à ces mots, fur fon Jommier, puifque ce fommier du 
fleur de Rouffiac étoitle titre d'une créance que le fieur du Tafia fe re- 
fervoit. 

Cetoit un titre écrit de la main du fieur de Rouffiac, en qualité de 
Caifîier; & par conféquent, cetoit le Jommier de la caijfe appartenant 
au fieur du Tafia, 

Il n'eft pas poffible de fuppofer que le fieur de Rouffiac eût été en 
droit d'emporter un pareil titre en quittant la caifTe , ni qu'il Toit difpen- 
fé de le rapporter, dès que le fieur du Tafia , par un compte fait dou- 
ble , s'eft refervé les fommes qui y font écrites , comme lui étant dues par 
le fieur de Rouffiac. 

2°. Les deux frères exclurent auffi par exprès de la compenfation , 
les dépenfes mentionnées dans l'état ci-joint de fies effets , (du fieur de 
Rouffiac) : ce font les termes. 

Tout le monde entend la force de ces mots , tétat ci-joint. 
Quand on veut parler d'un état écrit fur le même papier , on dit tétat 
ci-deffus, ou autres termes femblables; & on ne dit jamais l'état ci joint, 
quelorfqu'on veut défigner un état écrit fur un papier iéparé, que l'on 
entend joindre à celui qui le rappelle. 

C'eft le fens ordinaire & naturel des mots. Il n'eft pas pofîîble de les 
entendre d'une autre façon. 

Il n'eft pas même difficile de concevoir en général ce que c'était que 
cet état des effets du fieur de Rouffiac , joint au compte du 14 Août, & 
dont le fieur de Rouffiac étoit reflé débiteur à fon frère. 

C'étaient les 171 391 liv. qu'il avoit jettées dans le commerce, au 
moyen de 186000 liv. empruntées de fept particuliers, fuivant fon 
aveu à l'art. 41 de fon interrogatoire , & dont on a prouvé ci-defTus , que 
les fonds appartenoient au fieur du Tafta , fous les noms des fieur Genty 
6c DoiTeron. 

C'étoient les derniers payemens que le fieur de Rouffiac avoit faits à 
l'acquit du fleur de la Tour, au fieur Cioia, des deniers du fieur duTaf- 
ta , ainfi que les fieurs de la Tour & Cioia l'ont dépofé. 

C'étoient les x 5 4740 liv. de fonds d'avance , portés au Tréfor Royal, 
au plûtard le 15 Février 1757, comme on lejuftineraplus particulière- 
ment ci-après. 

Tous ces articles étoient des effets du fieur de Rouffiac ; car il avoit à 
recouvrer les 171591 liv. des débiteurs , aufquels il avoit prêté cette 
fomme. Il avoit aufïï à recouvrer quelque jour fur fa pauvre Généralité , 
les 254740 liv. avancées au Tréfor Royal; & ce qui avoit été payé à 
l'acquit du fieur de la Tour , vendeur de la charge , étoit aufïï un effet du 
fieur de Rouffiac. 

Il porta d'abord ces articles, & plufieurs autres, fur fon fommier. I] 
en fit un relevé le 14 Août ; Ôc au bas de ce relevé , ou état féparé, joint 
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au compte du même Jour , ît mit fa reconnoifTance en faveur du fleur du 
Tafta. 

Tel fut évidemment l'état joint, qui a été fouftrait par le fleur dé 
Rouffiac. 

Ainfile compte du 14 Août 1737, ne fut point un compte général , 
mais fïmplementun compte de Caiffier, où le fieurdu Tafta fe réferva 
expreffément des créances portées fur un fommier , & dans un état joint 
au compte. 

Or ce premier point , une fois établi , & après avoir prouvé plus 
haut , que l'état écrit de la main du fieur du Tafta , ne fut que pour par- 
venir au compte du 14 Août, (puifque tous les réfultats de l'état font 
reportés dans le compte ) ; il eft aifé d'expliquer l'un par l'autre ; & cette 
explication ne peut manquer d'ajouter un grand poids à tout ce qui vient 
d'être dit , fçavoir qu'indépendemment du compte du 14 Août, le fieur 
du Rouffiac refta débiteur des fommes ou effets qu'il tenoit du fieur du 
Tafia. 

L'état écrit de la main du défunt , contient deux fortes de recettes & 
de dépenfes; fçavoir pour la charge du fieur de Rouffiac, ou pour fon 
établiffement dans cette charge ; & enfuite pour les fonds d'avance , qu'il 
falloit porter au Tréfor Royal. 

Commençons par le premier objet ; on verra que prefque toute la pre- 
mière recette provenoitdes fonds du fieur Tafta. 

i°. L'état écrit de la main du défunt, commence par ces mots en titre, 
Parfis billets. Au-deffous on trouve les noms de ceux à qui les billets 
avoientété faits fans aucune date, & les fommes empruntées d'eux, 
montant enfemble à 1 1 3 85 5 liv. 1 z ioh z den. 

Le fieur de Rouffiac prétend que c'étoit lui-même qui avoit fait ces em- 
prunts indépendemment de fon frère , & que la recette des 113855 liv» 
provenues de cette fource, avoit fourni à une grande partie des dépen- 
des de fa charge. 

Mais en rapprochant de cet état, le compte du 14 Août, on difîîpe 
aifément l'équivoque apparente de ces mots , par fis billets. 

ïl eft clairement prouvé par le compte du 14 Août , que c'étoit le dé- 
funt qui avoit emprunté deux des billets énoncés dans l'état, fçavoir 
ceux des fieur Thoynard & Duclos. Il eft dit à la fin de ce compte , que 
le fleur du Tafia retient en fa pofTeflion , une reconnoiffiance du fieur de 
Rouffiac du 20 Février 17J y , portant promefie d'acquitter pour 3 60 00 
liv. de billets faits par ledit fieur du Tafia , aux fieur Thoynard & Duclos, 
attendu que lejieur de Rouffiac en a reçu le montant. 

En effet, ces deux billets des fieur Thoynard & Duclos, ont été joints 
par le fieur de Rouffiac , qui les a acquités , au compte particulier qu'il a 
rendu à la dame Renard. Ils font datés des 7 & 19 Février 1737; & l'on 
voit que le fieur du Tafta feul s'y étoit obligé. Les fommes en font les 
mêmes , avec cette feule différence , que les intérêts font joints aux capi- 
taux , fur les billets rapportés-, & que dans l'état écrit de la main du dé- 
iimt, il n'y a que les capitaux , fans l'adjon&ion des intérêts. 
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Ainfi le titre ^par fis billets , fous lequel on trouve les billets du défunt, 

aux fieur Thoynard & Duclos, avec quatre autres billets faits à d'autres 
perfonnes , ne peut pas fignifier , que c etoient-là des billets faits par le 
fieur de Rouffiac , en fon nom , pour des foinmes qu'il auroitperfonnel- 
lement empruntées. 

Le titre , parfis billets , étant commun à tous les billets rappelles fous 
pe titre , ne peut avoir que le même fens , par rapport à tous ; & l'on efi: 
forcé d'avouer que les mots fis billets , fignifient ici des billets faits par 
le fieur duTafia. Or ces billets ayant fervi de fond aux dépenfes du fieur 
de Rouffiac, portées parle même état, il faut conclure que le fieur de 
Rouffiac eft, refté débiteur à fon frère de tous les billets , à l'exception de 
ceux que le fieurdu Tafia n'avoitpoint encore acquittés le 14 Août 1737, 
& que le fieur de Rouffiac s'en 1 chargé de rembourfer. 

2°. L'article fuivant de la recette de l'état, efi de 186000 liv. emprun- 
tées par contrats. 

Le fieur de Rouffiac avoit faitjui-même ces emprunts, fous le cau- 
tionnement de fon frère. Mais on a vu ci-deflus, que le fieur du Tafia lui 
avoit prêté pour cet effet, le privilège qu'il avoit fur la charge, fous les 
noms des fieur Genty & Dofferon , & que le rembourfement fait en ap- 
parence au fieur du Tafia , fous les noms des fieur Genty & Doiïèron , 
n etoit pas refté entre fes mains , puifque le fieur de Rouffiac s'en étoit 
fervi de fon aveu , (à l'art. 41 de fon interrogatoire) , pour répandre en 
fon nom 1 7 1 3 9 1 liv. dans le commerce. 

Il efi donc vrai de dire que le fécond article de recette , porté par l'état 
écrit de la main du défunt, étoit de fes propres deniers , ainfi que le pre- 
mier , & non des deniers du fieur de Rouffiac. 

Le troifiéme article de recette , qui efi: de 200061 liv. en plufieurs par- 
ties, fait connoître que la recette entière avoit uniquement pour objet 
de repréfenter les divers fonds du fieur du Tafia, quiavoient/erviàune 
partie des dépenfes de la charge du fieur de Rouffiac. 

Ce troifiéme article a pour titre ces mots : par autres billets. 
Et enfuite : à Renard du Ta/la, de tg^jc) liv. 
Autre , idem , de 72000 liv. 

Autre , idem , de &c. - total 200062 1. 9 f. 9 d. 

Ces billets font les mêmes récepifles du fieur de 
Rouffiac, dont on retrouve la mention avec les dates & les fommes, 
dans le compte du 14 Août. 

Le dix-feptiéme témoin de l'information dit, (on le répète) que lorfi- 
que le défunt tiroit de V argent de fon cabinet , & le f ai/oit porter dans la 
caifje dujîeur de Rouffiac . . . ledit défunt avoit la précaution de f faire 
apporter la reconnoijfance du fieur de Rouffiac. Ainfi ce titre ,par autres 
billets, défigne les récepifles du fieur de Rouffiac, pour les fommes que 
le défunt lui avoit envoyées de fon cabinet au Bureau de la caifiê , afin 
de les employer aux dépenfes de la charge. 

Surquoi Ton obfervera , que quoique l'état foit écrit de la main du 
fieur du Tafia , néanmoins il a parlé de lui-même en tierce perfonne , 
comme on le voit à ce troifiéme article , (par autres billets à Renard du 
Tafia}, ce qui confirme, que lorfqu'au premier article il a écrit par fis 

billets 
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billets, il a aufli entendu parler de fes propres billets , comme il réfute 

en effet, des billets que le défunt avoit faits lui feul aux (leurs Thoyrtard 
& Duclos , & qui font produits. 

Ces trois gros articles de recette avec un autre , qui , vraiferhblable- 
ment eu de la dot de la dame de Rouffiac , avec une portion d'intérêts , 
montent à la fomme totale de 5 71 1 44 li v. 

A la fuite de cette recette , on trouve une partie des dépenfes de la 
charge. La dépenfe entière eft de 540614 liv. 10 f. z den. 

De cette dépenfe , il y en a plus de 200 mille liv. qui ne furent point 
employées au payement des créanciers du fieur de la Tour , vendeur de 
la charge , mais à d'autres dépenfes relatives à l'établifTement du fieur de 
Rouffiac dans fon nouvel état. 

On n'y trouve pas les 171 391 1. 1 5 f. que le fieur de Rouffiac avoit 
été obligé de jetter dans le commerce , fuivant fon aveu , art. 41 de (on 
interrogatoire, & fuivant le détail qu'il en a donné dans un état écrit de 
fa main. 

Or cette nouvelle circonftance achevé de confirmer que l'état écrit de* 
la main du défunt ne fut pas plus un compte général que le compte du 1 4 
Août. 

Le fieur de Rouffiac le qualifia lui-même un compte defituatlon à l'art. 
67 de fon interrogatoire ; & il demeure prouvé , par l'obmiffion de l'ar- 
ticle important de 1 71 3 9 1 1. fans parler des autres , que ce n'étoit point 
un tableau général de fa fituation. 

Par conféquent , il faut dire que ce fut feulement un compte de fitua- 
tion du fieur de Roufhac par rapport à la caifle de fon frère , lofqu'il la 
quitta , &. qu'il en fut de même du compte du 14 Août , puifque l'état 
écrit de la main du défunt fut drefle dans .le même temps que le compte , 
& que les réfultats de l'état font reportés dans le compte. 

L'excédent de la première recette de l'état fur la dépenfe fut reporté 
dans le compte par l'article de 3 1 5 19 liv. 1 8 f 9 den. qu'on lit à la fé- 
conde page du compte. Cet excédent fit partie de la caifle que le fieur de 
Rouffiac remettoit à fon frère , & dont il comptoit uniquement. 

Ce rapport achevé donc de prouver que la plus grande partie de la re- 
cette & de la dépenfe de l'état avoit été faite des deniers du fieur du 
Tafia. 

Le fieur de Rouffiac en rapporta l'excédent par le compte de caifle , & 
le furplus demeura compris dans l'état féparé joint au compte du 14 
Août. 

Il en fut de même de l'excédent d'une autre recette dont on va par- 
ler j & dont l'article va devenir intelligible par toutes les explications 
que l'on vient de donner. 



. 



A la dernière page de l'état écrit de la main du défunt , on trouve 
d'abord fous ce titre (pour fes affaires particulières^ l'excédent de la re- 
cette fur la dépenfe faite par le feu fieur du Tafta pour le fieur de Rouf- 
fiac : c'eft ce qu'on vient de voir. 

On trouve enfuite cet autre titre : Pour fa recette générale ; & fous ce 
titre , on lit ces mots : La recette monte à 197 5 5 9 liv. 1 1 f. 1 o d. & la 

K 
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dépenfi à 2 5 4740 liv. panant doit reflcr 41819 liv. izf\o den. 

Après quoi ce reftantde 42.819 liv. 11 f. 10 den. eft joint avec une 
autre fomme, & les deux enfemble font additionnées à 69606 liv. 2 f. 
1 den. qui eft la même fomme qu'on retrouve dans le compte du 14 
Août en ces termes : M. de Rouffiac /foit à fa recette générale 69 60 61. 1 f. 
1 den. 

A la fuite du même compte , on trouve ces autres mots : Total de ce 
que le fleur de Rouffiac doit ; 1 1 8 mille liv. Le total de /es effetts ne monte 
qu 'àji mille l. il lui manque en tout 46 mille livres; de laquelle fomme par- 
tie doit être entrée dans la caiffe de la Monnoye pour lajolder comme elle 
£efl , & r autre a dû être employée aux affaires particulières du fleur Renard 
du Tajla ; lequel, pour remplir le fleur de Roujjiac de ladite fomme , lui a 
rendu dejes billets pour pareille Jômme de ^6 mille & tant de liv/ es. 
Toute cette opération fuppofe le fait que l'on a établi ci-defîus. 
, Le fieur de la Tour étoit arriéré de 2,975 59 liv. envers la caille com- 
mune, ouïe Tréfor royal, lorfqu'il vendit fa charge. II falloit ablolu- 
ment que (on fucceifeur commençât par remplir ce vuide. Le fieur du 
Tafrafit donc au fieut de Roufîîac un fond pareil de 2975 5 9 liv. mais en 
ayant été quitte pour 254740 liv. qu'il porta au Tréfor royal , il refta 
fur le fond que ion frère aine lui avoit remis , une fomme que le fîeur de 
RoufEac laiffa dans la caille du fieur du Tafta , fuivant le compte du 
14 Août. 

En effet, dès qu'il porta cet excédent .dans le compte de la caiffe du 
fieur du Tafia, c'efl une preuve certaine que le fieur du Tafia avoit fait 
les fonds , &que le payement des 254740 liv. avoit été fait des deniers 
mêmes du fieur du Tafia; car autrement ces fonds de larecette générale 
des finances de Limoges euffent été abfolument étrangers à la cailTe du 
fieur du Tafia. On n'en eût point parlé dans le compte de cette caille. 

Le fieur de Roufïïac nouvellement revêtu d'une charge dont les ohli- 
gations pafîees & préfentes étoient Ci onéreufes , étoit dans une impof- 
iibilité manifefle de détourner les fonds de fa charge ( quand même il 
auroit pu les avoir touchés, ce qui n'efl pas), pour les mêler dans les 
affaires de fon frère. 

Rien au monde n'efl plus évident ; il y va de la tête d'un Receveur 
général qui détourneroit ainfi les deniers royaux. Et d'ailleurs , comme 
on l'a obfervé ci-deffus , cette exprefïion , P ou R. fa recette générale , fup- 
pofe manireflementquela fomme neprovenoitpointdela recette même. 
Ces deux exprefïïons font tout-à-fait différentes : Pour la recette ; De la 
recette. 



C'eft ainfi que l'état écrit de la main du défunt , ck le compte du 14 
Août 1737, fe prêtent une lumière mutuelle. 

On voit, à la vérité , que lçsrélultats de l'état, c'efl-à-dire, les ex- 
cédens des recettes furies dépenfes, font reportés dans le compte ; mais 
la première recette étoit compofée, pour la plus grande partie , des 
fonds du fieur du Tafta ; & la féconde recette pour les fonds d'avan e 
au Tréfor royal, étoit entièrement des deniers du même fieur du Tafia. 
Qr ces fommes confidérables ne furent pas comprifes dans le compte du 
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1 4 Août , qui avoit pour objet un (impie compte de caîffe, c'eft-à-dire un 

(impie rétabliffement de balance entre les forties ck les entrées de cette 
ca/ïlê. 

Donc il eft vifible que la réferve faite par le même compte en faveur 
du fieur du Tafta des fommes énoncées dans le fommier tenu par le 
Caiflier , ôc qui furent relevées dans un état féparé joint au compte, 
eut pour objet de conferver au (leur du Tafta les créances qui réfultent 
des recettes qu'il avoit fournies au fieur de Rouffiac autrement que par 
fa caiffe. 

Ces articles font , comme on l'a dit , la fomme de 154740 liv. pour 
avances au Tréfor royal, les 186000 liv. qui avoientfervi de fond aux 
171 391 1. jettées dans le commerce, les 79605 liv. qui reftent delà re- 
cette de 1 1 ; 85 5 1. dédu&ion faite des billets faits aux S rs Thoynard & 
Duclos ; enfin ce qui refte des 2.00062 1. déduction faite de la dot du 
(ieur de Rouffiac & de fon billet énoncé dans le compte , à quoi il con- 
vient d'ajouter ce que le défunt avoit payé au (ieur Cioia au-delà des 
fommes énoncées dans l'état , & ce qu'il avoit fourni au (ieur de Rouf- 
fiac pour fe faire une maifon & autres dépenfes perfonnelles , outre ce 
qui en en 1 rappelle dans i'état ck dans le compte. 

Tous ces objets étoient des effets du fieur de Rouffiac , tant exiftans 
qu a recouvrer un jour. Il en fut fait , on le répète , un relevé fur le fpm- 
mier de la caiffe , ck au pied de ce relevé le fieur de Rouffiac mit fa re- 
connoifîance en faveur du fieur du Tafta. On ne devine point en articu- 
lant ce fait il pofitivement, puifque le compte du 14 Aouft contient en 
faveur du (ieur du Tafta une réferve expreffe de l'état féparé des effets 
du fieur de Rouffiac joint à ce compte , ck que par l'état écrit de la main 
du défunt on reconnoît l'origine de tous ces effets dont le fieur de Rouf- 
fiac rede voit les fonds à fon frère aîné. 

OBJECTION. 

Le fieur de Rouffiac fe fert principalement de la fin compte du 14 
Août pourfoutenir que ce fût un compte général. 

Voici les termes qu'il en cite : 

La caiffe de la Monnoyefi trouvant remplie , & le fieur du Tajla ayant 
rendu au .fieur de Rouffiac ,ainjiqu 'il efi ci-devant dit, pour ^6222 1.8 f.^d. 
de fies billets , afin de le remplir du vuide qu'il avoit de pareille fomme, pour 
remplir avec les 72531 liv. $f. 8 den. d'effets qu'il avoit, les 118753 1. 
.74 /. qu'il devoit, & devoit avoir , lefi dits fieur s du Tafia & de Rouffiac fie 
font réciproquement remis toutes les pièces & effets qu'ils avoient l'un de 
l'autre; 

Sçavoir , ledit Sieur de Rouffiac , toutes celles qu'il avoit concernant le- 
dit fieur du Tafia pour les recette & dépenfes qu'il avoit faites tant concernant 
LA MoNNOYE , que concernant les AFFAIRES PARTICULIERES DU DIT 
SIEUR DU TASTA. 

. Et ledit Sieur du Tafia tous les récépiffés qu'il avoit dudit fieur de Rouf- 
fiac pour Us fommes qu'il lui avoit remifes , tant concernant f es affaires de 
laMoNNQYE que concernant SES AFFAIRES PARTICULIERES. 

En forte qu'au moyen, de tous Icfdlts differens arrangemens , il ne doit 



refier audit jieûr de Rouffiac aucun DES DIT s EFFETS , autres que ceux 
énoncés en l'état qui ejl ci-devant écrit ; & qu'il ne doit rejler audit fieur Re- 
nard du Tajla contre ledit fieur de Rouffiac aucun DES DITS EFFETS , au- 
tres quefon billet ci-devant mentionné de la fomme de 48 614 1. 12. f. Gd. 
en date de ce jour , & une reconnoiffance dudit Sieur de Rouffiac du 20 Fé- 
vrier dernier , portant promeffe d' acquittter pour 36000 liv. de billets faits 
par ledit Jieur du Tafia aux fieurs Thoynard & Duclos , attendu que ledit 
fieur de Rouffiac en a reçu le montant. 

Ejl convenu que s \lfe trouvoit par la fuite quelques uns D ES DITS EFFETS 
non énoncés dans lepréfent , ils Je les rendront réciproquement comme nuls. 

REPONSE. 

La fin de cette claufe où l'on trouve fi fou vent répétés ces deux mots, 
hfdits effets , fait évidemment connoître, malgré l'embarras du ftile , que 
le compte d'entre les Parties fût uniquement relatif à deux chofes ; fça- 
voir, aux recettes & dépenfes concernant la Monnoye du Roi, & aux 
recettes ex" dépenfes personnelles du fieur du Tafia , faites par fa caifie 
& qu'il n'y fût nullement queftion de folder toutes les recettes & dépen- 
fes du fieur de Rouffiac par rapport à fa charge , faites par d'autres voies 
que par celle de la caifle qu'il avoit tenue jufqu'à ce jour. 

On peut fe rappeller le titre du compte qui commence par ces mots : 
Etat des différens effets qui rejlent a M. de Rouffiac , & doivent être regardés 
dans fa caiffe comme comptant'. 

C'e&kce titre, &aux recettes & dépenfes concernant le fieur du Tafia 
feul, que fe rapportent ces derniers mots du compte : 

// ne doit rejler audit fieur de Rouffiac aucun DES DITS EFFETS autres 
que ceux&c... Une doit rejler audit Sieur Renard du Tafia contre ledit 
Sieur de Rouffiac aucun DES DITS EFFETS autres que fon billet &c... Ejl 
convenu que s' il fi trouvoit par la fuite quelques-uns DES DITS effets non énon- 
cés dans le préjent , ils fe les rendront réciproquement comme nuls. 

Ce compte ne contient point de décharge générale ; il ne portepas que 
s'il fe trouvoit parla fuite quelque forte d'engagement que ce fut , quel- 
que promeflê ou quelque billet de l'une des Parties , ils fe les rendroient 
réciproquement. La dernière claufe de ce compte a un objet particulier , 

fixe , certain & limité S'il fi trouvoit par la fuite quelques-uns desd. 

effets , &c. c'eft-à-dire des effets de la caille feulement 3 & non tout autre 
genre d'effets. 

Si le feu fieur du Tafia eût entendu faire un compte général , & don- 
ner à fon frère une quittance & une décharge générale ; comment peut- 
on concevoir qu'il ne l'eût pas dit exprefiement ? comment un homme 
aufii verfé que lui dans les affaires , auroit-il négligé une claufe fi naturelle 
& fi familière ? auroit-il affe&é au contraire de répéter fi fouvent ces ter- 
mes reftrictifs , les dits effets ? 

Il efi: abfolument impofiible de concilier une refiriction fi marquée et 
û fouvent répétée avec l'idée d'un compte & d'une décharge générale. 

Mais d'ailleurs on vient de voir qu'il n'efi pas moins impofiible de con- 
cilier une pareille idée, avec la réferve faite dans ce même compte , de 
toutes les fommes dues au fieur du Tafia par le fieur de Rouffiac , fui- 

vant 



vant le fommier & fuivantun état qui étoit jomt au compte. 

Ainfi on ofe dire avec confiance-, que toutes les circonftances Te réu- 
nifient pour former un corps de preuves & de lumière auquel il ne pa- 
roît pas po/fible de réfifter ; & que la Cour eft déformais parfaitement 
en état d'arbitrer les dommages & intérêts qui font dûs à la veuve pour 
Je recelé commis par le fieur de Roufîiacâvec fes frères. 

Il nerefteprefqueplus que le calcula faire du montant de l'état féparé 
joint au compte du i4Aouft 1737 , fur les preuves qui font rapportées, 
de chacun des articles dont il fut nécessairement compofé. 

Cet état a été enlevé avec tous les autres papiers des cabinets du dé- 
funt , furtout avec les cartons qui furent emportés dans la chambre du 
fieur de Rouffiac , fuivant la déclaration de Boudonneau , à l'art. 7 1 de 
fon interrogatoire ; & le fieur de Rouffiac ne fe trouve déchargé par au- 
cune pièce, des fommes qu'il redevoit par cet état. 

C eft le point décifif auquel fe réduit la longue difcuffion que Von a été 
obligé de faire. 

Article III. 

Charge de Garde des Livres de la Chambre des Comptes. 

Le fieur Rettard Genty , qui de fon chef n'avoit rien au monde, nott- 
plus que le fieur de Rouffiac , fut revêtu le 17 Avril 1737 , par fon gé- 
néreux frère aine , de l'office de Garde des Livres de la Chambre des 
Comptes. 

Comme les offices de cette Cour font fixés au-deflbus de la valeur 
qu'ils ont dans le commerce , le prix porté par le contrat, ne fut que de 
40000 liv. mais àl'initantle vendeur donna quittance à l'acquéreur d'une 
fomme de 1 1000 liv. à titre de pot de vin ; & ce fut le fieur du Tafta qui 
paya cette fomme, avec tout Ierefte du prix, fous le nom de Louis 
Heurteau, fon valet de chambre ; mais les obligations & contre-lettres 
ont été fouftraites dans le tems du recelé général. Voici la preuve de leur 
exiftance , & de leur valeur. 

M c Rouffelot, Commiflaire au Châtelet , vingt-huitième témoin de 
l'information , a dépofé en ces termes : 

Déclare fçavoir qw le fieur Renard Genty , lors de l'acquifition qui a 

été faite de l'office de Garde des Livres de la Chambre des Comptes , dont il 

ejl pourvu , tant à l 'infiant du traité , qù après £ obtention des Lettres de pro~ 

vifion , a paffe des déclarations dudit office , au profit dudit feu fieur Renard 

du Tafia fon frère , & reconnu que le prix dudit office , enfemble les frais de 

réception , avoient été payés des deniers dudit défunt fieur fon frère ; que lui 

dépofant étoit alors principal Clerc de Me Doyen le jeune Notaire ; croit 

avoir dreffé ledit acte de déclaration ; qu il croit auffife fouvenir que le prix 

dudit office étoit de la fomme de §2000 liv. que le traité n'indique le prix 

jue fur le pied de qoooo Uv % & qu'à C infiant , & féparément dudit traité , 

U a été donné par le vendeur une quittance de liooo liv. à titre de pot de 

vin. 

Ce témoin , Commiffaire au Châtelet , eft au-deflus de tout repro- 
che , omni exceptione major. Il dépofe de vifu , & de fon propre fait. 
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Sa dépofition , il eft vrai , auroit pu être confirmée par M e Doyen ; 

mais ce Notaire n'a pas voulu s'expliquer: protejle ( ce font les termes 

de fa dépofition) qu'il n'entend point reconnaître , que la dame Renard 

plaignante fou recevable à obliger, lui comparant , déparier en chofes qui 

concernent fin office de Notaire y & où il a employé fin miniflere. C'efl le 

dix-neuviéme témoin de l'information. 

Cependant d'autres témoins , & les circonstances mêmes du contrat ,' 
ont fuppléé à M e Doyen. 

Voyons d'abord comment le contrat d'acquifition de la charge fut 
conçu. Les héritiers Renard l'ont produit fous la cotte L. 

Le prix de la charge fut énoncé de 40000 liv.feulement,par la raifon 
qu'on a dite. 

Le vendeur reconnut avoitreçu comptant une fommede 10000 liv. 
du fieur Renard Genty , fon acquéreur ; & ce dernier s'expliqua ainfi : 

Ledit fleur Renard déclare , que la fomme de 100 00 liv. ci-deffus payée, 
ejl la même qu'il a empruntée du fieur Louis Heurte AU , Bourgeois de 
Paris , par obligation pa fée dans l'inflant , fans minute , devant les Notai- 
res fiouffignés , au defir de laquelle , il a fait la préfente déclaration , à ce que 
ledit fieur Heurteau ait privilège fur ledit office , jujquà concurrence de la- 
dite fomme, &c. (Ce Louis Heurteau étoit valet de chambre du fieur 
du Tafia). 

Les 30000 liv. refiantes du prix porté par le contrat , furent flipulées 
payables , fçavoir 1 0000 liv. au premier Août de la même année 1717, 
& les 10000 liv. refiantes au premier Avril 1718. 

En marge de la groffe du contrat, il efl dit que le 2 Août 1717 , le 
vendeur avoitreçu le payement des 10000 liv. du fieur Jean Renard, 
dit Genty , & au même endroit il efl: dit , que le 9 Juin 1 7 3 o , le vendeur 
avoitreçu les 20000 liv. refiantes dudit fieur Renard , avec déclaration , 
que ladite fomme principale de 7,0000 liv. efi la même qu'il a empruntée du 
fieur Louis Heurteau , Bourgeois de Paris , à confiitution de rente , 
par contrat pafjé cejourd"hui fins minute , devant les Notaires fouffignés , 
au defir de laquelle confiitution , ledit fieur Renard a fait lapréfinte décla- 
ration, afin que led. fieur HEURTEAU entre au lieu & place, & demeure fub- 
rogê au privilège duditjieur vendeur , qui y a confina. Ce font les propres 
termes de l'acte. 

Il efl donc prouvé par le contrat même d'acquifition , que le fieur 
Genty étoit débiteur de Louis Heurteau , valet de chambre du fieur du 
Tafta, d'une fomme de 30000 liv. fçavoir 10000 liv. par obligation 
paffée fans minute le 17 Avril 172.7 , & 20000 liv. pur contrat de con- 
fiitution, aufîï paffé fans minute le 9 Juin 1730. 

Louis Heurteau , fixiéme témoin de l'information , y a déclaré lui- 
même qu'il étoit ci-devant valet de chambre du fieur du Ta/la. Il a dé- 
pofé auffi qu'il a figné plu/leurs fois dijfferens acfes , che^ dijférens Notaires , 
fans fçavoir ce qu'il fignoit , ni le contenu aufdits actes , & feulement parce 
que ledit défunt, en qui il avoit une parfaite confiance , le lui prejcrivoit , 
& l'affuroit que cela ne l'impliquoit pas. 

Le fieur DE la Tour, trentième témoin de l'information, ancien 
& intime ami du défunt, a dépofi Jçavoir que ledit défunt avoit établi Us 



jieurs Renard Gcnty , Renard de Rouffiac . . 7 ; Renard de Petiton J &c; 
Surquoi l'on obferve, que les fieurs Genty & Petiton n'ayant jamais été 
mariés , leur établnTement ne peut s'entendre,dans la dépofition du fieur 
de la Tour, que d'une charge. 

Le /îeur Pierre , dix-neuviéme témoin de l'addition d'information, 

a dit qu'un jour , dont il nefefouvient pas précifêtnent > lui dèpofant , qui 

âo'u ancien ê intime ami du défunt , entrant dans/es intérêts , dit audit fieur 

Renard: mais M' Renard , vous qui ave^ tant fait pour vos frères , Ô tant 

d'affaires avec d'autres , fonge^-vous à vous arranger , au cas qu'il vous ar<- 

rivât quelque accident ? A quoi ledit fieur Renard répondu , qu il fçavoit 

a(fc{ bien J { es affaires , pour prendre des contre- Lettres de ceux , fous le noni 

dejquels il les jaifoit , attendu qu'il vouloit qu'il n'y eût rien qui parût fous 

fin nom. 

Le fieur Dàndrieu , Marchand Jouaillier à Paris , dix-feptiéme té- 
moin de l'addition d'information , dépofe qu'il connoifïbit les fieur & 
dame du Tafia , & qu'il étoit lié avec eux , avant même qu'ils fuffent 
établis à Paris; & il ajoute quilfçait que toute la fortune des fieurs Renard 
frères dudit défunt, vient uniquement des libéralités dudit défunt & de fin 
époufi. 

Le premier témoin de l'information & le 16 e de l'addition dépofent 
en général des même faits. 

Mais une Lettre du fieur de Petiton écrite à la dame Renard le z 6 Avril 
173 i (produite par la dame Renard fous la cotte OO. n. 64) forme 
fur ce point , une preuve perfonnelle aux héritiers Renard. 

Le fieur de Petiton dans fa Lettre prie la dame Renard de porter lé 
fieur du Tafta à lui remettre fa charge de Directeur de la Monnoye de 
Paris ; & pour appuyer cette demande , il rappelle les bienfaits que fes 
frères puifnés avoient reçus du fieur du Tafta leur aîné commun. 

C'efil ( dit-il ) une action libre d'un frère qui par une bonté toute particu- 
lier e,rép and dans le fin de fa famille les biens que fes travaux lui ont mé- 
rités , en cherchant cependant une égalité entreux. Ayant reconnu dans ce 
fiere bienfaiteur les mêmes bontés pour moi qu'il a pour tous les autres , j'ai 
cru pouvoir prétendre aux mêmes droits , &c. 

Le fieur Genty, lors de fon interrogatoire, foutint avoir payé de 
fes deniers le prix de fa charge & les frais de réception; mais fadifiimu- 
htion eft pleinement prouvée par écrit. 

Il avoit nié aux articles 140 & 141 d'avoir prêté fon nom au fieur 
du Tafta fon frère, & de lui avoir donné fa déclaration pour l'acquifition 
dune maifon fife à Paris rue Montmartre; & cependant la dame Re- 
nard a recouvré depuis une expédition de cette déclaration paffée en bre- 
vet le 7 Juillet 1718 par le fieur Genty au fieur du Tafta , & annexée à 
la minute d'un contrat de conftitution de rente du 10 Septembre 1753. 
Cette déclaration a été produite par la dame Renard fous la cotte Y. 
n. 38. 

D'ailleurs le fieur Genty avoit auflî nié aux articles 106 & 107 de 
fon interrogatoire, qu'il eût prêté fon nom au fieur du Tafta , conjoin- 
tement avec l'Abbé Dofferon; mais ayant oublié cette dénégation , fur 
l'art. 113,1! avoua le fait , qui d'ailleurs eft confiant par les déportions 



des témoins. Le fieur Genty avoit répandu lui-même dans le public, pou* 
faire montre de fa reconnoiffance ,que le fieur du Tafia lui avoit acheté 
fa charge , & que de fonchef il n'avoit eu aucun bien ; mais étant inter- 
rogé en Juflice furies mêmes faits > il prit le parti de tout nier. Ce n'eft 
pas dans ces occafions qu'un homme peut pécher par inadvertance , ôc 
fur-tout un homme d'efprit comme letoit le fieur Genty. 

Pour fe réfumer donc fur toutes les preuves & les témoignages que l'on 
vient de citer , on obfervera furie point dont il s'agit, trois objets prin- 
cipaux» 

En premier LIEU , quoique le prix de la charge dont eft queftion 
n'ait été porté qu'à la fomme de 40000 liv. dans le contrat d'acquifition 
furie pied du Tarif de fixation de cea charges, il efl certain que ce prix 
fut de 51000 liv. i°. M c Rouflelot Commiifaire au Châtelet, a dit ex- 
preffémentqu'ily avoit eu 1 2000 livres payées par forme de pot-de-vin, 
outre le prix porté par le contrat , rédigé par lui-même en qualité de 
Clerc de M e Doyen. 2 . Il eft de notoriété publique que les charges de la 
Chambre des Comptes fe vendent au-deffus de la fixation. 3 °. Le fieur 
Genty lui-même , interrogé fur ce prix à l'art. 1 3 6 , n'a pas oie nier qu'il 
ne fût de 51000 liv. il s'eft contenté de répondre qu'il n'avoit aucun 
compte à rendre à perfbnne à ce fujet. 4 . Les héritiers Renard ne dénient 
pas non plus le fait des 51000 liv. de forte que la déclaration de M e 
Rouffelot devient par toutes ces circonflances une vérité pleinement 
établie. 

Et d'ailleurs il ne faut pas oublier que > dans le cas d'un recelé prou- 
vé 5 un feul témoin fuffit , parce que le fait du recelé forme l'autre moitié 
de la preuve, ainfi qu'on l'a établi à la page 7 de la première Partie. 

En second lieu, il ya preuve par le contrat même d'acquifi- 
tion , que le fieur Genty paya des deniers de Louis Heurteau , valet-de- 
chambre du fieur du Tafta , une fomme de 30000 liv. Or quelqu'un 
peut-il douter que ce valet-de-chambre ne prêtât fon nom au fieur du 
Tafia fon maître ? On n'imaginera pas fans doute que ce domeftique fût 
en état de prêter une telle fomme. D'ailleurs Louis Heurteau dépofe lui- 
même qu'il a fouvent prêté fon nom au fieur du Tafia qui lui faifoit fi- 
gner les actes fans les lire ; ainfi on ne peut pas douter que le fieur du 
Tafia n'ait retiré , dans le tems , deux déclarations de Louis Heurteau , 
portant qu'il n'avoit fait que lui prêter fon nom pour les fommes de 
1 0000 liv. d'une part , & 20000 liv. d'autre , qu'il paroiffoit avoir prê- 
tées au fieur Genty ; & que ces deux actes obligatoires ayant été pafTés 
en brevet , le fieur du Tafia ne les ait retirés aufîi en original conjoin- 
tement avec les deux déclarations , pour s'en fervir au befoin , s'il le 
jugeoit à propos. 

M e Rouffelot y qui s'explique en général fur ce fait , dit avoir drefîe 
lui-même des déclarations au fujet de cet office. Ce témoin n'a pas par- 
lé précifément des déclarations données par Louis Heurteau : mais il 
n'eft pas étonnant qu'il ne fe foit pas expliqué avec cette précifion,fur 
un fait qui étoit arrivé plus de douze ans avant fa dépofition. 

Ainfi en réuniffant ce qui réfulte du contrat même au fujet de cette 
fomme de 30000 liv. avec la dépofition ceM e Roujjelot, avec celle 
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de LouisHeurteau , conflament Valette- chambre du (leur duTafta^ 

avec celles des (leurs de la Tour, Pierre, Dandrieu & autres , & avec 
la Lettre du fieur de Petiton , il eft de la dernière évidence que le fieur 
duTafta , fous le nom de Ton valet-de-chambre , étoit d'abord créancier 
de 30000 liv. du fieur Genty , & que cette fomme étoit encore due au 
fieur du Tafia lorfqu'il mourut; puifque le fieur Genty n'a jamais prouvé 
qu'il eût ceffé d'en être débiteur, fe contentant de retenir les a£tes origi- 
naux qu'il avoit enlevés. 

En troisième lieu, après cette preuve particulière , concernant la 
fomme de 3 0000 liv. qui avoit fait partie du prix de Tacquifition de la 
Charge du fieur Genty , il faut prouver que les 22000 liv. refiantes , 
fçavoir les 1 1000 liv. de pot-de-vin , & les 1 0000 1. payées comptant de 
deniers empruntés de Heuneau, ont été fournis des deniers duS 1 ' duTafla. 
Mais avec quoi le fieur Genty , qui n 'avoit rien au monde de fon chef j 
auroit-il pu payer cette fomme de 12000 livres? Tous les témoins que 
l'on a cités ci-defTus, la Lettre même du S r de Petiton, & la dépofition for- 
melle de M c Roujffdot , fe réuniffent à prouver de la façon la plus con- 
vaincante, que ce fut le défunt qui paya le prix entier de la.charge. 

M e Rouffelot & le fieur Pierre ont alîuré dans leurs dépositions , que 
le défunt avoit retiré des déclarations du fieur Genty & de fes au- 
tres, frères furies payemens qu'il avoit faits pour eux. Ces reconnoiflan- 
ces ont été par conléquent fouftraites à la mort du défunt ; mais quand 
on voudroitluppofer que le défunt n'eût retiré aucunes reconnoifîances 
du fieur Genty , ou pour mieux dire , qu'il les lui eût remifes en pur don 
pour le décharger de cette fomme de 21000 liv. un tel don n'en devroit 
pas moins être rapporté , comme n'ayant pu être valablement fait fans le 
conferitement de la dame Renard , au préjudice de la communauté de 
biens qui étoit entre elle & le défunt. 

La dame Renard eft donc bien fondée à demander le rapport du prix 
entier de la Charge du Sieur Genty , montant à 52000 livres ou pareille 
quantité de dommages & intérêts pour la fouflraction des titres de cette 
créance. 

Elle a demandé aufîi le rapport ou l'indemnitédes frais de provifion & 
de réception , & pour cet objet elle s'efl reflrainte à la fomme de 4000 1. 
Les héritiers Renard ne prétendent pas que cette Ame foit exceffive, 
Ils ne disconviennent pas qu'il n'en ait coûté au moins 4000 liv. pour 
fes frais de provifion ck de réception. Elle a donc euraifon d'appliquer à 
ce dernier objettoutes les preuves qui juflifient rimpofïibilité où étoit le 
fieur Genty de ie former de fon chef un tel établifTement , & que c'étoit 
le fieur duTafta qui en avoit fourni tous les deniers. 

OBJECTIONS. 

1*. Le fieur du Tafia , dit-on , n'a jamais conteflé pendant fa vie au 
fieur Genty la propriété de fa charge , & n'a jarugk témoigné que œttQ 
charge lui appartint fous le nom de ion frère; fl^Wndant la clame Re- 
nard la revendique. 

2 . Le fieur du Tafia a pu avancer au fieur Genty , de l'argent 
pour fon établifTement ; il a pu en tirer une déclaration : mais il a pu 
également la lui rendre , lorfque le fieur Gei^| propriétaire d'une 
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bonne charge , lui a rembourfé fés avances pendant. 1 1 ans qu'il en a ete 
titulaire. Son frère lui donnoit à la Monnoye des appointemens qu'il a 
pu économifer. Il a pu emprunter ; il avoit des amis: on pourroit mê- 
me prouver qu'il devoit, à fa mort, 5000 liv. à Ton Commis , 5000 1. 
au fleur de Feuquieres , & 12.00 liv. au fieur de Petiton. 

3 . On n'établit point des créances ni un droit de propriété fur des 
préfomptions. L'Ordonnance a rejette ces fortes de preuves. Il faut fe te- 
nir aux ac~r.es , & le traité de la Charge porte qu'elle a été acquife & payée 
des deniers du fieur Genty. Quel efl l'homme qu'on ne ruinerait pas , s il 
fufffbit déformer des demandes téméraires , & de les foutenir effrontément 
pour fe conflituer créancier de quelqu'un ? Ceci eft. tiré de l'écrit des fieurs 
Renard du 5 Décembre 1746 , pages 130 & 1 3 r. 

4 . Une relie aucun veftige qu'il y ait eu une déclaration fupprimée. 
M e RoufTelot efl le feul témoin qui hafarde des conjectures fur un fait ar- 
rivé près de 1 1 ans auparavant. 

5 . Si le fieur Genty vivoit , on ne pourroit exiger que fon ferment , 
& il y a fatisfaitdans fon Interrogatoire. 

6°. A l'article de la mort, le fieur Genty a déclaré qu'il n'a voit rien 
enlevé, ni fait aucun tort à la dame Renard. 

REPONSES. 

1 °. La dame Rénardrevendique le prix & non la propriété de la charge 
dont le fieur du Tafia revêtit le fieur Genty fon frère. Les concluions 
de la dame Renard y font formelles : c'efr en vain que l'on cherche arti- 
ficieufementà dénaturer l'état de la queflion. 

i°. Le produit de la charge pendant 1 1 ans n'auroit pas pu fervir, à 
beaucoup près , à rembourfer au fieur du Tafia , même lesfommes prin- 
cipales fans intérêts. Il auroit fallu environ le double de rems. Et d'ail- 
leurs , fi cela étoit, on auroit rapporté des quittances des obligations ÔC 
contrats qui furent paffés. 

3 . L'Ordonnance n'a point rejette la preuve testimoniale en matière 
de fraude , & bien moins dans le cas d'une fpoliation générale. Les hé- 
ritiers Renard font peut-être les premiers qui ayentofé dire que ce prin- 
cipe en lut-mime Joh un Jubtefuge pour éluder l'Ordonnance. On voit tous 
les jours au Palais^bs procédures dans ce genre. 

Mais au furplus il efl contre la vérité que par le traité d acquisition de 
la charge , il parohTe que le fieur Genty l'ait payée de fes deniers. Le 
prix qu'on y trouve énoncé fur le pied de la fixation , fut de 40000 liv. 
& parce même traité, le fieur Genty paya 30000 1. à compte , des de- 
niers du valet-de-chambre du fieur du Tafia , de forte que le contrat mê- 
me que Ton reclame s'élève contre la prétention des héritiers Renard. 
C'efl à eux à prouver que le fieur Genty fe foit acquité avec le valet-de- 
chambre de fon frère aîné. Car enfin , fi des héritiers convaincus de re- 
celé n'étoient pas fi^fts à cette preuve , quel recelé ne refieroit pas im- 
puni ? 

4 . Il efl vrai que dans l'inventaire fait après la mort du fieur duTafla, 
on ne trouve aucun veflige des engagemens que le fieur Genty avoit pris 
avec le défunt par j^port à fa charge. Le fieur Genty avoit recelé dans 
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fa chambre tous lePppiers enlevés des cabinets du défunt ; & ce fut lui 



4? 
principalement quidreffa dans fa chambre le projet de l'inventaire. Le 

iieur Genty n'eut garde de s'oublier lui-même, ayant û beau jeu pour, 
fupprimer juqu'au moindre vertige de fes engagemens ; mais le traité 
même de fa charge , comme on vient de le'dire , nous fait connoître avec 
certitude Texiftance d'une obligation & d'un contrat de conflkution de 
rente paffés en brevet par le (leur Genty. Cette preuve littérale, & celle 
qui réfulte des aveux du fieur dePetiton même 5c de plusieurs témoins, 
ne laifTent aucnn doute fur la déposition formelle de M e Rouffelot Si 
ce témoin avoitdépofé d'un fait plus récent , il en auroit expliqué plus 
de circonflances. Mais on ne peut pas révoquer en doute le fait princi- 
pal dont il dépofe , puifque ce fut lui-même qui rédigea les aûes, & que 
ce témoin n'a été ni ne peut être reproché. 

5 °. Le ferment qu'un accufé prête avant que d'être interrogé , n'eft pas 
un ferment décifoire. 

Ce ferment n'empêcha pas l'accufé de nier des faits dont la vérité fe 
trouve constatée par écrit , ainfi qu'on l'a obfervé ci-deffus en rappellant 
les articles 10e. 107. iz 3 & 140 de l'Interrogatoire du fieur Genty , 
ians parler de plufieurs autres dénégations & réponfes aufîi peu finceres. 

Il auroit bien dû en ajouter le défaveu à la déclaration qui fe trouve 
inférée dans fon teftament. Cette déclaration en auroit paru plus vraie. 
Mais comme il furvécut pendant fept jours à fon teftament, il faut croire 
qu'un bon moment a heureufement expié tout le pafîé, furtout l'infidé- 
lité prouvée de fa dernière déclaration. 

Article IV. , 

BUUts dus au défunt. 

Les héritiers Renard ayant enlevé & fouftrait les regtflres des affaires 
particulières du feu iieur duTafta, la dame Renard fe trouve dans 
i'impoffibilité de prouver toutes les fommes qui étoient dues à fon 
mari. 

Par l'enlèvement qui fut fait de tous les papiers du défunt , les héri- 
tiers Renard ont été en état de faire revivre des billets qui avoient été 
dûs par le défunt , & qu'il avoit acquîtes avant fa mort , ayant négligé , 
comme il arrive fort fou vent , d'en bâtonner la fignature. Tels furent 
trois billets au porteur de 10500 liv. chacun , dont un inconnu fit exi- 
ger le payement par l'entremife d'un Notaire , peu de tems après la mort 
du fieur duTarta , quoique ces trois billets fuifent échus pendant fa vie , 
& qu'ils n'euffent pas été proteflés aux jours de leurs échéances. 

Les héritiers ont été aufîi en état de faire le recouvrement des billets 
au porteur dûs au défunt. On içait que ces fortes de billets font d'un 
ufage ordinaire entre Financiers , & qu'il eft. aifé d'en recevoir le rem- 
bourfement , fans qu'il puiffe refier aucune trace de leur origine, ni des 
paffages qu'ils ont fait en différentes mains. 

On verra fur plufieurs articles, que les héritiers Renard fupprimerent 
dans le tems de l'inventaire,un grand nombre d'effets aclifs qui ne s'é- 
toient point trouvés fous les (celles. Telle fut la reconnoifïance du fieur 
Colas donnée au défunt pour des diamans , comme on l'a vu aux pages 



é 



48 
yo & 3 1 de la première Partie , fans parler des reconnoiflances & autres 
engagemens des frères mêmes du défunt, dont il fera traité en plu/ieurs 
autres articles. 

Ainfî la dame Renard fe trouvant réduite par la fuppreffion de dif- 
férens regiftres , & par l'enlèvement général de tous les papiers , à une 
extrême difette de preuves , elle s'en 1 bornée fur le préfent article à re- 
clamer expreffément difFérens billets ou effets , montans enfemble à 
4x777 liv. 19 f. 8 den. énoncés à la première page du compte arrêté le 
14 Aoufr, 1737 entre le défunt & le fieur de Rouffiac, en fe réfervant 
de revendiquer les autres billets fouftraits , dans l'article général des ef- 
fets inconnus, qui feront confiâtes à la fin de cet écrit parla commune re- 
nommée des richefles du défunt. On va prouver l'enlèvement en géné- 
ral d'un grand nombre de billets, avant que. de jufiifier le recelé de 
ceux qui montent à 42.777 liv. 

1 °. Sur le porte-feuille plein de billets. 

ÎD'abord, pour faire connoître la grande quantité de billets qui étoient 
dûs au défunt, la dame Renard cite la dépofition du fieur Dandrieu , 
Marchand Joaillier à Paris, 17 e témoin de l'addition d'information, 
qui avoit vu au défunt un porte-feuille plein de billets qui lui étoient 
dûs : Dépqfè . . . qu'ayant été che^ ledit fieur Renard , environ un an avant 
fon décès , lut porter le rembourjement d'un billet que lui dépofant avoit fait 
audit feur Renard , le même fieur Renard chercha ledit billet dans fon porte- 
feuille , ou il eut quelque peine a le trouver , parce qu'il y en avoit beau- 
coup d autres , & dit à lui dèpojant quil étoit dû confidérablement à lui fieur 
Renard. 

Les héritiers Renard ont dit pour reproche contre ce témoin , qu'il 
leur étoit inconnu , qu'ils ne l'avoient jamais vu dans la maifon de leur 
frère, ck que fon furTrage avoit été acheté par des manœuvres qui ne 
leur étoient point inconnues. 

Ce difeours a tous les caractères d'une calomnie. 

i°. Les héritiers Renard n'articulent aucun fait pofitif de la préten- 
due corruption du témoin , caufée , dit-on , par des manœuvres , fans au- 
cune explication , ni de la nature , ni du tems , ni des complices de ces 
manœuvres. 

L'article premier du titre 1 3 de l'Ordonnance de 1 667 porte , que les 
reproches contre les témoins Jeront circonfianciés & pertinens , & non en 
termes vagues & généraux, autrement feront rejettes ; & l'article fécond 
porte, que les faits feront réputés calomnieux , s'ils ne fontjufiifi.es par des. . » 
ailes. 

2 . La dame Renard dépouillée de tout, & réduite en 1739 à la der- 
nière indigence , étoit dans une impoffibilité ablolue de corrompre au* 
cun témoin. 

3 . Le fieur Dandrieu dit au commencement de fa dépofition , quil 
avoit connu les fieur & dame du Tafia dès le tems qu'ils étaient encore 
en Flandres ; que depuis leur établijjement a Paris , il les avoit toujours 
fuivis & fréquentés de tems à autre , & qu'il avoit mangé plufieurs fois avec 
eux. Il ajoute , qu'il avoit vendu des pierreries au défunt ; qu'il étoit dé- 
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biteur du défunt pour un billet dont il lui avbit porté le payement une 
année avant (a mort; & à toures ces circonftances fi pofïtives , dont 
même les dernières ont été confignées dans les regiftres des fieurs Dan- 
drieu & du Tafîa, les héritiers Renard fe contentent de répondre va- 
guement, fans avoir fait preuve du contraire par une enquête, comme 
ils le pouvoient, que ce témoin leur eft inconnu , qu'ils ne l'ont jamais 
vu dans la maifon de leur frère , & qu'il a été lu borné. Encore un coup, 
c'en 1 ainfï que la calomnie a coutume de s'expliquer : à ces traits > on ne 
peut Ja méconnoître. 

Les héritiers Renard ont ajouté en dernier lieu , que le témoin ne di- 
foit pas que ces billets quil préiendoit avoir vus , fujjent dûs au défunt ; 
au on ne peut pas fç avoir ji des papiers renfermés dans un portefeuille Jont 
des billets , & à qui ils font dus ; quun portefeuille peut contenir un volume 
de papiers indifférens ; quainfi il ri y avoit rien à conclure de la dépoftton 
du témoin , que l'on altéroit vifiblement , & qui marqueroit encore plus fa 
partialité & Jon imbécillité. Ce lont les propres termes des fleurs Renard 
à la page 1 4 1 de leur Ecrit du 5 Décembre 1 746. 

La reponfe eft aifée. 

i°. Le fieur du Tafta chercha long-terris le billet dans fon porte- 
feuille & fous les yeux d'un témoin, fon ancien ami, dont par confé* 
quent il ne fe cachoit pas. Ainfi le témoin eut le loifir de reconnoître. 
que les papiers du porte -feuille étoient des billets. Le mot bon pour telle 
Jbmme, s'apperçoit d'un coup d'ceil fur des papiers que l'on étale, & il car 
raâérife un billet de négociant. 

2. . Le fleur du Tafta dit à cette occafion quil lui étoit du confidérable- 
ment; & ce difcours ne peut fe rapporter qu'au grand nombre de billets 
qu'il expofoit aux yeux d'un témoin fon ami particulier. 

3 °. Tous ces billets appartenoient fans doute au fieur du Tafta, puis- 
qu'ils étolcm dans fon porte-feuille; car perfonne ne va mettre fes billets 
dans le porte-feuille d'autrui. 

Ainfilefensque la dame Renard a donné à la dépofition du témoin, 
n'eft nullement altéré , & les difcours de ce témoin ne reffentent en au- 
cune façon un homme partial & imbécile , comme il plaît aux héritiers 
Renard de le qualifier fort injuftement. 

Voilà donc d'abord un nombre indéterminé d'effets a£Hfs qui ont été 
enlevés &foufîraits. 

On a établi à la page 7 de la première partie, que le fait général du 
recelé étant une fois confiant, un feul témoin fuffit fur chaque fait parti- 
culier ; mais la valeur de ces billets étant inconnue , on eft forcé de ren- 
voyer cet article d'indemnité avec les autres de même nature , dont il fe- 
ra parlé à la fin de ce Mémoire. 

i°. Sur les 42777 liv. de billets. 

Pour revenir à l'objet particulier de cet article, montant k 4.1777 hv* 
19 1. 8 den. qui font partie des billets énoncés à la première page du 
compte du 14 Août 1737 , il y a une preuve littérale & manifefte que 
tous les billets énoncés dans cette page du compte, appartenoient au fieur 
du Tafta , & non au fieur de Rouiïiac. 
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La dame Renard a produit ( fous la cotte BB.n° 50. ) une copie écrite 
de la main du fieur de Petiton , de l'undesbillets énoncés dans le compte 
dont eftqueftion, montant à 2400 liv. & Ton trouve que ce billet étoit 
payable au fieur du Tafia , & non au fieur de Rouffiac. 

Le fieur dePetiton interrogé , art» 8 1 , s Un étoit pas de fa Connoiffanct 
que le fieur de Rouffiac avoit reçu de M. Gou . . depuis la mort du défunt) 
unefomme de 2400 liv. portée en un billet que ce dernier avoit fait aupro^- 
fit du feu fieur Renard: comme auflî étant interrogé, article 8i, fur la dif- 
ficulté que M. Gou. . avoit faite de payer le montant de fon billet au fieur 
de Rouffiac feul , attendu que fon billet n'éroit pas à l'ordre du fieur de 
Rouffiac,mais à celui du défunt; le fieur de Petiton qui étoit bien inf- 
truit d'avance de ce qu'il avoit à dire ( car cet article avoit déjà été dif- 
puté entre lui & la veuve) répondit à ces deux interpellations , qu'à la: 
vérité le billet de M. Gou. . étoit à l'ordre du défunt,mais que le défunt 
l'a voit cédé au fleur de Rouffiac par un compte arrêté entr'eux. C'efi le 
fens de fa réponfe qu'on rapporte en abrégé. 

Mais cette réponfe ne peut fubfifter à la vue du billet de M. Gou . i 
puifqu'audos de ce billet il n'y a aucun endoffement du défunt au pro- 
fit du fieur de Rouffiac ; & la dame Renard n'ayant pas l'original du bil- 
let , fut obligée de chercher à rendre confiante la copie qu'elle en avoit 
de la main du fieur de Petiton. 

Elle lui fit donc demander à l'art. 83.fi lui répondant n avoit pas tiré 
une copie fur i original du billet de M. Gou. 

Le fieur de Petiton répondit que non, & qu'il n'en étoit pas mémoratif. 

Mais fur le champ on lui repréfenta cette copie. Son étonnement ÔC 
fa confufion parurent dans fa réponfe : a repondu qu'il reconnoit ladite co- 
pie pour être de fin écriture, & ne fçait pas à quelle occafion il l'a tirée , fi et 
nefipour la donner a la dame Renard à fa réquifidon. 

La dame Renard ( art. 84) lui fit encore demander s'il n'avoir pas tiré 
la copie dudit billet , de concert avec le fieur de Rouffiac pour partager la* 
ditefomme de 2.40 O liv. fans quoi il n auroit pas pris la note dudit billet. 

On conçoit aflez que le fieur de Petiton n'eut garde de convenir du 
fait. 

Mais quoi qu'il en foit, la Cour a fous fes yeux la copie du billet dont 
il s'agit, écrite de la main du fieur de Petiton , & tirée de fon aveu fur 
l'original ; enforte que la fidélité de cette copie ne peut pas être révo- 
quée en doute. 

Or fuivant ce billet, M. Gou . . avoit promis de payer nommément 
au fieur Renard du Tafia la fomme de 1400 1. pour valeur reçue ; & au 
dos de ce billet, il n'y a aucun endoffement du fieur du Tafia au profit 
du fieur de Rouffiac ni d'autres perfonnes. 

Les héritiers Renard prétendent que le compte du 14 Août 1737 
renferme une ceffion & un tranfport fait par le fieur du Tafia au fieur de 
Rouffiac , tant du billet de M. Gou . . que de tous les autres effets énon- 
cés à la première page de ce compte. Ils difent que cette première page 
renferme le montant des effets que le fieur du Tafia céda au fieur de 
Rouffiac pour s'acquitter avec lui en partie d'une fommede 1 1875 3 liv, 
que le fieur du Tafia devoit au fieur de Rouffiac , lequel l'avoit em- 
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ployee pour le fieur du Tafta , foit pour foîdér la caifle de la Mon- 
noyé , ioit pour les affaires particulières du fieur du Tafta. Ils ajoutent 
que le fieur du Tafta voulant achever de s'acquitter de cette fomme de 
ï i 875 3 liv. rendit au fieur de Rouffiac une fomme fuffifante de billets 
que le fieur de Rouffiac lui de voit; qu'après cette compenfation le fieur 
du Tafta demeura créancier fuivant le compte , d'une fomme de 48e 14 
liv. dont le fieur de Rouffiac lui fit ion billet fur le champ ; après quoi il 
fut dit qu'au moyen de tous lefdiîs difFérens arrangemens , il ne devoit 
refter audit fieur de Rouffiac aucuns defdits effets autres que ceux énon- 
cés en l'état ci-devant écrit ; fur quoi les héritiers Renard foutiennent 
que ces termes du compte forment un tranfport & un ordre pour les 
billets en queflion , lefquels dévoient appartenir au fieur de Rouffiac. 

Mais i°, les articles énoncés à la première page du compte du 14 
Août ne font pas tous des effets a£Hfs , ni de nature à pouvoir être tranf- 
porrés au fieur de Rouffiac. Les trois premiers articles de ce compte 
font au contraire des acquits ck des payemens de dettes. Ils font conçu» 
en ces termes. 

A compte à AL Girard , 1800 liv. 
Autre idem 1000 liv. 

A compte a M. Colas, 4800 liv. Ces exprefiîons n'offrent au le&eur 
ique des dettes acquitées en partie. Donc il eft démontré faux que tous 
les articles de la première page du compte ayent été des effets actifs, de 
nature à pouvoir être cèdes au fieur de Rouffiac par le fieur du Tafta. 

i°. Le compte du 14 Août ne ditexpreffément en aucun endroit qu& 
le fieur du Tafta ait cédé & tranfporté les billets en queftion au fieur 
de Rouffiac ; ek" fi c'eût été l'intention des Parties -, il auroit été tout fim- 
ple de le dire. Il n'eft rien de fi ordinaire entre les hommes , & furtout 
entre des financiers , que de fe faire des tranfports de billets. Les termes 
qui (ont propres à exprimer ces fortes de tranfports font extrêmement 
familiers. Perfonnene les ignore , & cependant on ne les trouve pas dans 
le compte du 14 Août. On ny voit pas que le défunt ait dit, qu'il cédoit 
au fieur de Rouffiac, avec garentie ou fans garentie , les billets en que- 
ftion, pour s'en faire payer par les débiteurs. 

3 . Quand même le compte du 14 Août auroit fait expreffement ce 
tranfport , le fieur du Tafta n'auroit pas manqué , fuivant l'ufage confiant 
& notoire de tous les Négocians , de mettre fon nom au dos du billet à 
ordre de M. Gou . . afin que cette fignature fervît d'endoffement & d'or* 
dre au profit du fieur de Rouffiac* Il n'eft jamais arrivé qu'un Négo- 
ciant ait tranfporté d'une autre manière un billet acfif à un autre Négo- 
ciant , ni que le ceffionnaire ait voulu fe réduire à montrer à des étran- 
gers un arrêté de compte , pour prouver que le billet lui appartient. Les 
comptes entre les Négocians font connoître le fecret de leurs affaires, ôc 
c'eft ce qu'ils ne découvrent jamais. 

Le fieur de Rouffiac demeuroit expreffement débiteur par le compte 
du 1 4 Août ; & il avoit un très-grand intérêt de le cacher au Public , de 
crainte de nuire à fon crédit. Par conféquent il eft indubitable que quand 
même l'arrêté du 14 Août 1737 auroit contenu un tranfport fait en ter* 
mes exprès par. le fieur du Tafta au fieur de Rouffiac, du billet de M* 






Gou. .le fieur de Rouffiac auroit exigé l'endoîTernent du fîeur du Tafta, 
pour n'être pas obligé de faire part à M. Gou.. ni à tous les autres , du 
iecret de Tes affaires, ni de celles de Ton frère. 

Et à plus forte raifon , le fieur du Tafta n'y auroit pas manqué , dès 
que le compte du 14 Août ne contenoit aucun tranfport exprès & litté- 
ral du billet de M. Gou.. 

Il n'auroit pas mis le fieur de Rouffiac dans la néceftité de donner le 
compte du 14 Août , à étudier à M. Gou.. à le lire & le relire, pour le 
convaincre par cette îe£ture , & par tous les argumens fubtils que Von 
employé aujourd'hui , qu'il y avoit effectivement un tranfport de ce 
billet, fait au fieur de Rouffiac. La (impie fïgnature du fieur du Tafta au 
dos du billet, auroit tranché toutes ces difficultés ; & ilétoit d'un ufage 
trivial de fe fervir de ce moyen tout-à-fait fimple. 

C eft donc entreprendre de perfuader une chofe inouie & incroya- 
ble , que de foutenir , dans l'efpece préfente , que le fieur du Tafta ait 
réellement entendu céder au fieur de Rouffiac le billet de M. Gou.. dès 
qu'on ne trouve point au dos de ce billet l'endofTement du fieur du Tafia. 

4°. Mais à quel propos , & par quel détour innoui, le fîeur du Tafta 
fe feroit-il avifé de s'acquiter avec le fieur de Rouffiac , en lui donnant 
le billet de M. Gou.< & les autres billets qui font notés à la première 
page du compte, dès que par l'événement de ce même compte,Ie fîeur du 
Tafta eft demeuré créancier du fîeur de Rouffiac de plus de 46000 liv. 
Où auroit été le fin d'une conduite fi étrange? 

Dès que le fieur de Rouffiac, fuivant le fiftême des héritiers Renard, 
étoit créancier de (on frère de la fomme de 1 1 8000 liv. il étoit tout na- 
turel, au lieu de prendre un tranfport fur M. Gou.. & fur d'autres, que le 
fîeur de Rouffiac fe fût acquité & libéré lui-même jufqu'à due concur- 
rence. Ce raifonnement eft une démonftration fans réplique. 

Il étoit fans doute plus commode au fîeur du Tafta , pour ufer ici de 
l'exprefîion des héritiers Renard , de prendre les 5600 liv. d'argent 
comptant , & les autres bons effets énoncés à la première page du comp- 
te, qu'un fimple billet du fieur de Rouffiac payable dans un an. 

5 . L'on a déjà dit & prouvé en particulier,que le compte du 14 Août 
1737 , n'eft autre chofe qu'un compte de fîtuation vis-à-vis de la caifte 
que le fieur de Rouffiac quittoit ce jour-là , & que la première page du 
compte marquoit fimplement la fortie des effets dont la féconde page 
défignoit l'origine & l'entrée dans la caifte. On ne répétera pas ce quia 
été dit à ce fujet aux pages 3 1 & 3 1 ci-deftus. 

Les héritiers Renard prétendent que la première page du compte ne 
préfente que des effets appartenant au fieur de Rouffiac, & qu'il avoit 
confondus dans la caifte de fon frère ; & pour le prouver, ils citent l'ar- 
ticle de 1 6804 liv. dues félon eux au fieur de Rouffiac par le fîeur Liron 
fon Commis , & l'article de 2z 1 5 3 liv. de referiptions acquitées. 

Mais fî on voyoit le billet du fieur Liron ( prétendu Commis du fieur 
de Rouffiac) & les pièces nommées referiptions, onytrouveroit, com- 
me au billet de M. Gou.. qui eft produit, & que l'on voit, une preuve 
écrite que les deniers en avoient été fournis par le fîeur du Tafta. Et en 
effet la fortie de ces deux fommes montant enfemble à 3 89 57 iiv. n'eft- 
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elle pas balancée par l'entrée des 6y6o6 liv. portées à la féconde page; 
& dont on a prouvé ci-deflus à la page 3 3 , que le défunt avoit fait les 
fonds ? 

Le billet de M. Gou.. & les autres effets de la première page du com- 
pte , ne peuvent être que de même nature, puifqu'ils forment un feul & 
même objet d'addition à la première page , & de fouftra&ion à la fé- 
conde page du compte. On eft donc obligé de juger par la nature de 
ce billet de M. Gou.. de la nature de tous les autres effets de la première 
page. Il faut dire néceffairement que tous ces effets appartenoient au 
(leur du Tafta , puifque le billet deM. Gou.. lui appartenoit incontesta- 
blement, & qu'il n'y en a eu ni pu avoir aucun tranfport parle compte, 
en faveur du fîeur de Rouffiac débiteur, parle fieurdu Tafta fon créan- 
cier. 

Le fieur de Rouffiac laiffa dans la caiffe du défunt , aux termes du 
compte , les effets compris en la première page, auffi-bien que fon bil- 
let de 48e 14 liv. 1 1 f. 6 di C'eft ainfî que la fituation du fleur de Rouf- 
fiac vis-à vis de cette caiffe qu'il quittoit, fut arrêtée. 

On eft perfuadé que cette explication paroîtra la feule vraye aux 
yeux de la Cour, & qu'Eue condamnera le fieur de Rouffiac à rappor- 
ter le montant du billet de M. Gou.. & les autres effets jufqu'à concur- 
rence de 41777 liv. comme aufti à rapporter les quittances des paye- 
mens faits par le fieur de Rouffiac aux particuliers défignés à la première 
page du compte. 

On n'a point parlé de ladépofitiondeM. Gou.. vingt-feptiéme témoin 
de l'addition d'information , parce qu'elle eft indifférente. 11 dépofe en 
propres termes, que par rapport au billet que lui dépo/ant dévoie audit feu* 
fieur Renard ', Une Va payé que du confentemèm des autres héritiers dudit 
défunt. Ain/i quoique ce témoin ajoute qu'on lui avoit montré le compte 
du 14 Août 1737, quoiqu'il paroiffe adopter l'explication qu'on lui en 
avoit donnée, malgré l'éloge qu'il fait des héritiers Renard , & malgré 
la complaifance qu'il a eue de dépofer pour eux contre la veuve , fur de 
faux oui-dire , dont il ne nomme pas les auteurs , ni le temps, ni les circon- 
stances , ( ce qui eft fort étrange ) le témoin ne laiffa pas d'exiger pour fa 
garantie , & pour la fureté du payement qu'il fit , le confentement ex- 
près des cohéritiers du fîeur de Rouffiac ; ce qui prouve qu'il ne fut nul- 
lement convaincu par la lecture qu'il fit du compte du 14 Août , & qu'il 
mit toute fa confiance dans le confentement de tous les cohéritiers du, 
fieur de Rouffiac , devenus comme lui très-folvables à la mort de leur 
frère aîné. 

Article V. 

Société pour une Manufacture de fer a. Cofîie. 

Aux pages 5Z, 5 3 , & 54 de la première partie de ce Mémoire , on 
a établi que les héritiers Renard avoient recelé trois doubles de Ta&e 
de Société du x6 Juillet 1724 , l'a£te paffé avec le fieur Rouffelot le 
premier Juillet 17x6 , plufieurs inventaires des effets de la Société , les 
regiftres des délibérations des affociés , plufieurs comptes arrêtés, avec 
différerfs états de répartitions , les regiftres de la Société, fes titres de 
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créances , les quittances & décharges , enfin des récépiffés de Caifïè. 

Pour mettre la Cour en état d'arbitrer les dommages & intérêts dûs 
à la Dame Renard pour raifon de ce recelé & des fraudes qui ont fuivi, 
on efl obligé de rappeller par ordre , les a£les dont elle a eu connoifTan- 
ce , afin de conflater les portions d'intérêt qui avoient appartenu à fou 
mari , les fommes qui font provenues tant des répartitions , que de la 
vente faite en 1734 » & les effets qui appartenoient à la Société le 2, 
Mars 1 73 8 , jour de la mort du fieur du Tafia. 

Par l'acle de Société du 26 Juillet 1724, on voit que cette Société 
fut compofée de dix portions d'intérêt , dont une appartenoit au fieur 
du Tafia fous fon nom, & une autre fous le nom du fieur de Rouffiac, 
fuivant la déclaration de ce dernier, faite après coup , & fubflituée à la 
véritable. 

Par un acîe du premier Juillet 172.6 , fait double , le fieur du Tafia , 
fuivant la dépofition du fieur Roujjelot, fit créer une onzième portion 
d'intérêt , & il l'acquit fous les noms du fieur Rouffelot , & du fieur Jean- 
François Renard , l'un de fes frères. Le double de cet atle & les décla- 
rations de ces deux prête-noms , furent enlevés & fouflraits à la mort du 
fieur du Tafia. 

Ainfî il efl confiant que le fieur du Tafia eut trois parts dans onze; 
tant fur les fonds , que fur les intérêts & profits de la Société. 

Le fieur AviacYun des^ffociés , a déclaré dans fa dépofition rappor- 
tée au commencement dé la page 54 de la première Partie, que le ir 
Janvier 1727, il avoit rendu compte de la geflion qu'il avoit eue des 
affaires de la Société. Le fieur Rouffelot dit que les marchandifes de la 
Société étoient d'abord à l'Hôtel d'Ufez ; & le fieur Aviat ajoute qu'a- 
près fon compte rendu , les marchandifes qui lui étoient reûées avoient 
été mifes , de l'ordre du fieur du Tafia principal intéreffé , dans une 
maifon dépendante de l'ancien Hôtel de Charofl qui lui apparte- 
noit. 

La Société futdiffoute le 14 May 1734 par la cefîion du privilège ôc 
par la vente des bâti mens & uflenciles qui étoient à Cône , faite aux 
fieurs Premery & Rigault. Le prix de la vente & cefîion fut de 32000 
liv. payables à différens termes avec intérêts , en des billets faits féparér 
ment , ainfi qu'il efl porté au contrat. 

La Dame Renard a heureufement recouvré le 23 Novembre 1745 » 
une copie collationnée d'una&e paffé en brevet le 28 Juin 1737 par le 
fieur de Rouffiac , en qualité d'agent des autres affocics , par lequel on 
voit que les fieurs Premery & Rigault s'étoient affociés le fieur Trabot, 
cVque tous trois avoient cédé leur privilège , & autres biens Se droits 
aux fieurs Coufin , le Clerc , & Patte , & que le fieur de Rouffiac arrêta 
le compte avec ces derniers , de ce qui refloit dû alors du prix de la 
vente faite aux premiers en 1734. 

Parce même a&e , les fieurs Coufin , le Clerc, & Patte payèrent au 

fieur de Rouffiac en argent 5407 liv. 14 f. & 1 1400 liv. en trois billets, 

dont un de 4200 liv. n'étoit payable que le 20 Avril 1738, jour qui 

futpofîérieurdeplusde fix femaines à la mort du fieur du Tafia. 

Les fieurs Coufin , le Clerc , & Patte le reconnurent en:oie débiteurs 
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par cet a£te , d'une fomme de i 2000 liv. de principal payable en 4 an- 
nées par égales portions avec intérêts, ce qui s'eft monté au bout des 
quatre années à r 3 500 livres. 

Le fieur du Tafta intervint à la fin de l'a&e , pour donner main-levée 
des faifies & oppofitioris qu'il avoit faites fur les (leurs Premery &c Ri- 
gault, procédure dont il ne s'eft trouvé aucun vertige après fa mort dans 
les papiers. 

D'un autre côté, par le compte arrêté entre les rieurs du Tafta & 
Rouffiac le 14 Août i737(feize jours après l'acte dont on vient de ren- 
dre compte) on voit que le fieur de Rouffiac en qualité de Caiffier de 
fon frère aine , & lui prêtant fon nom dans la Société, avoit reçu de la 
Manufacture de Cofne 1 1 300 liv. Cette fomme qui eft énoncée à la fé- 
conde page du compte , étoit entrée dans la caiffe du défunt , & en étoit 
iortie pour être convertie dans les effets énoncés à la première page. La 
Dame Renard a réclamé les effets de cette première page par l'article 4 
de ce Mémoire ; c'eft pourquoi elle ne mettra point ici en ligne de com- 
pte cette fomme de 1 1 3 00 liv. quoique le fieur de Rouffiac prétende fe 
l'approprier , parce que ce feroit faire un double employ dupréfent ar- 
ticle avec le précédent. 

Enfin le fieur de Rouffiac preffé par toutes les découvertes que la 
Dame Renard avoit faites , a rapporté deux états de répartition , le pre- 
mier du 30 Mars 1740 , de la fomme de z 3 400 liv. & le fécond du Z7 
Mars 1743 , de la fomme de 1 1700 liv. Sur la première répartition, 
il revint à chacune des onze portions d'intérêt une fomme de 1600 liv. 
& fur la féconde répartition une fomme de 1 300 liv. en tout 3900 liv. 
& comme le feu fieur Renard y avoit trois parts , il devoit lui rêve: 
nir pour la totalité 1 1 700 livres. 

Cependant le fieur de Rouffiac dans fon premier compte particulier, 1 
ne fe chargea que de 8000 liv. pour cet article ; & dans fon dernier com- 
pte donné en 'a Cour , il ne s'eft chargé que de 8763 liv. 6 f. 8 d. pré- 
tendant avoir payé le furplus des 1 1700 liv. à l'acquit du défunt, fans 
rapporter la plus légère preuve de ce payement. 

Mais depuis 1738 jufqu'à préfent , n'y a-t-il eu que deux états de ré- 
partitions ? Celui de 1 743 , qui paroit être le dernier , ne porte aucun ca- 
ractère de partage définitif; & il n'eft pas vraifemblable que depuis le 
1 4 Août 1737,] our auquel il y avoit dans la caiffe du feu fieur du Tafta 
pour la Société , une fomme de 1 1 3 00 liv. dont le fieur de Rouffiac s'em- 
para , les affociés ayent laiffé cette fomme oifive jufqu'au 30 Mars 1740, 
fans parler d'une fomme de 4Z00 liv. qui échut le 10 Avril 1738 , & 
d'une fomme de 3 000 liv* qui échut le premier Juin de la même année* 
fuivant l'a&e du z8 Juin 1737. 

De plus , il eft porté par la dépofition du fieur RomTelot , qu'il étoit 
Au à la Société différentes fommes dont cet affocié (prête-nom du feu 
fieur Renard) ignoroit le montant-, & en effet , il n'y a point de manu- 
facturiers qui ne foient obligés de vendre à crédit , fur-tout dans une en- 
tre prife nouvelle. 

Enfin il y avoit au magazin , près l'Hôtel de Charoft , une grande 
quantité de marchandages , qui y avoient été tranfportées en 1717 de 
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l'Hôtel d'Ufez , ou qui y avoient été mifes depuis 1717 jufqu'en 1734; 
temps de la diflblution de la Société. 

M e . Bene^et, 25 e . témoin de l'addition d'information , dépofa fur la 
fin de 17 3 9 en ces termes : Les ouvrages de cette Manufacture , & qui font 
exifians , font actuellement en magajîn dans une.maifonfife rue Montmar- 
tre à côté de [Hôtel de Charojl. Le fieur de Rouffiac prétend que toutes 
ces marchandifes ont été vendues depuis ; mais il fe garde bien d'en ju- 
flifier le produit, parlarepréfentation des registres , inventaires , délibé- 
rations , & autres a&es. 

On va rapporter fous le titre d'obje&ions , les prétextes qu'il employé 
pour fa défenfe. 

PREMIERE OBJECTION. 

Il en 1 ftipulé par l'a&e de Société, que les veuves feront tenues de 
s'en rapporter à ce qui fera réglé par le corps de la Société ; donc le fieur 
de Rouffiac n'eu 1 pas obligé de rien communiquer à la Dame Renard. 

REPONSE. 

Cette exclusion des veuves n'a été ftipulée que pour le temps de la 
durée de la Société , & ne peut point avoir lieu après fa diflblution , 
i°. parce que l'exclufion n'a point été flipulée pour ce cas : 2 . parce 
que la ftipulation pour ce cas auroit été inutile, comme étant contraire 
au droit commun , & au droit qui appartient aux veuves de leur chef, 
lequel ne peut leur être ôté fans leur confentement. 

Pendant la duréedelaSociété,des aflbciés peuvent avoir intérêt de ne 
point communiquer les affaires communes à de nouvelles perfonnes; 
mais après la Société finie , tout fe réfout en intérêts particuliers : chaque 
perfonne a un droit acquis fur le tout, afin de parvenir au partage. 

Dans la communauté conjugale > le mari feul a la direction de toutes 
les affaires ; la femme n'a en rigueur aucun droit formé pour s'en mêler : 
mais après la diflblution de cette communauté, foit par autorité de Ju- 
Itice , foit par la mort du mari , la veuve eft en droit de tout voir , de 
tout examiner; aucun papier ne lui doit être caché. Cet exemple achevé 
d'éclaircir la difficulté propofée. 

1 SECONDE OBJECTION. 

Le contrat de vente de 1 73 4 fut inventorié , enfemble la quittance don- 
née par le fieur de Rouffiac aux fieurs Patte & le Clerc , le [quels actes /ont 
inventoriés fins la cote z6 : ces termes font tirés de la page 1 5 2. de l'é- 
crit des héritiers Renard du 5 Décembre 1746. 

Le fieur de Rouffiac remit à la Dame Renard le 1 1 Août 173 8 , fa 
déclaration faite en faveur du fieur du Tafia. 

Depuis , le fieur de Rouffiac faifant fonction de Caiffier pour fon fr ère , 
dont il eft héritier., a rapporté les pièces qu'il avoit eues enjapoffejfion com- 
me Caiffier , & les comptes qu il avoit rendus , avec les états de répartition. 
Ceci eft tiré de la page 1 54 du même écrit. 

Enfin les papiers concernant la Société , n'étoient point che^ le fieur du 
Tafia 3 & ils n'y dévoient pas être. S'il en avoit qui lui fuffent particuliers , 

ils 
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ils ont été remis a fa veuve qui a ajje^ de méchanceté pour tes receler. Ces pa- 
piers étoient tout-afait inutiles aux Jieurs Renard , qui n en pouvoietit pas 
faire des titres lucratifs. Ceci eft de la page 1 6 i . 
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REPONSE. 



i°. Il eft contre la vérité, que la quittance donnée le i8 Juin 1737 
par le fieur de Rouffiac aux fieurs Patte & le Clerc , ait été inventoriée 
après la mort du fieur du Tafta , ni fous la cote 16 , ni ailleurs. Les hé- 
ritiers Renard firent fimplement inventorier l'acle de vente de 1734 , 
faite aux fieurs Premery & Rigaud ; a£te qui devoit faire penfer à la 
Dame Renard que c'étoit une affaire finie. 

2°. L'on a déjà obfervé(à la fin de la page 54 de la première Partie) 
que la date de la déclaration du fieur de Rouffiac eft fauffe ; ce qui prou- 
ve que la déclaration originaire contenoit d'autres chofes que le fieur de 
Rouffiac voulut cacher à la veuve» 

3 . Puifque le fieur de Rouffiac , de fon aveu, a fait fonction deCaif 
fer pour Jon frère dont il efl héritier , donc il eft certain que le fieur duTafta 
fut julqu'à fa mort le véritable Caiflier de la Société , & que par confé- 
quent on auroit dû trouver dans fon cabinet non-feulement les titres par- 
ticuliers à chaque affocié , tels que lacle de fociété , les récépiffés de caif- 
fe , ckc. mais encore les regiftres & autres pièces qui dévoient être entre 
les mains du Caiffier. Cette conféquence eft invincible , & fe trouve 
confirmée par le compte du 14 Août 1737, où l'on voit qu'une fomme 
provenant de la Manufacture de Cofne , étoit entrée dans la Caiffe du 
fieur du Tafta , & quelle en étoit fortie. 

4 . Toutes les pièces que la Dame Renard a redemandées , font des 
pièces en forme; & on ne lui remit, fuivant fa reconnoiffance du 1 1 
Août 1738, que des papiers qualifiés inutiles. D'ailleurs, comment pour* 
roit-elle avoir des pièces que le fieur de Rouffiac avoue ailleurs qu'il a 
comme Caiffier ,& dont il refufe la communication àla veuve, fous pré- 
texte que les veuves des affociés n'ont pas ce droit là ? 

5 °. Les héritiers Renard fe font fait des pièces qu'ils ont recelées , des 
titres lucratifs ; puifqu'ils ont touché , de leur aveu , par les mains du fieur 
de Rouffiac , au moins une fomme de 1 1700 liv. dont il ne fe trouve pas 
le moindre titre dans l'inventaire fait après la mort du fieur du Tafta. 

Ces éclairciffemens paroiffent devoir fufnre, pour mettre la Coureri 
état d'arbitrer les dommages & intérêts dûs à la Dame Renard , tant pour 
le recelé commis par les héritiers du défunt , que pour leur refus obftt- 
né de rapporter à la veuve les pièces recelées. 

Ileftjuftede faire entrer dans cette arbitration les fommes énoncées 
dans l'a£tedu 18 Juin 1737 (heureufement recouvré par la veuve le 1 3 
Novembre 17^.5 ) pour les articles qui en font échus depuis la mort du 
fieur duTafta , comme auffi les 1 1700 liv. portées par les deux états de 
répartition de 1740 & 1743 •> & l es marchandées qui étoient encore à 
la fin de 1739 au magafin de la rue Montmartre. S'il y a du double em- 
ploy entre cesdifférens articles , c'eft la faute des héritiers Renard , qui 



refufent obflinément de rapporter les regiflres & autres pièces rece- 
lées , par lefquelles on auroit pu connoître exa&ement la vérité. 

Article VL 

Société pour une Manufacture de Cuirs , & pour la fourniture desfbuliers 

des Invalides. 

Aux pages 5 5 & 56 de la première Partie , on a prouvé par les dé- 
positions des (ieurs Aviat&RoufTelot , que les héritiers Renard avoient 
compris dans le recelé général, le double de l'atle de Société dont il s'a- 
git, les doubles des comptes arrêtés pendant 10 ans, les récépiffés de 
CaifTe , &c. On a fait voir que le rieur de Rouffiac remit le 1 1 Août 
1738 à la Dame Renard une déclaration faite après coup , & fubflituée 
à la place de la véritable, portant qu'il avoit prêté fon nom au défunt 
dans cette Société ; mais que les fieurs Gentil & Jean Fr. Renard , quoi- 
que préfens, retinrent leurs déclarations; de forte que le recelé fut en- 
tier à leur égard , tx que la veuve trompée par une légère apparence de 
bonne foy , eut lieu de croire que cette affaire, dont on ne trouvoit au- 
cun vertige dans les papiers du défunt , avoit été entièrement finie de fon 
vivant. 

Ainfi la fraude étant une fois confiante , il ne refle qu'à établir la 
quantité du préjudice qui en efl réfultc ;' & pour y parvenir , on croit 
devoir remonter à l'origine de cette affaire. Les faits que l'on va expli- 
quer , confirmeront la fraude , & en fixeront l'étendue. 

Dès le mois de Mars 170Z , il y eut une Compagnie autorifée par 
Lettres Patentes du Roi , pour. la fabrique des cuirs, façon de Hongrie, 
établie dans la Ville de Saint-Denis en France. 

Le 17 Mars 1705 , le feu Roi unit à cette Compagnie les Offices de 
Jurés Hongrieurs , créés par Edit du mois de Janvier précédent. Ces 
Lettres Patentes & l'Edit furent enregifrrés en la Cour les 6 & 22, 
Avril 1705 , comme on le peut voir dans le recueil de Blanchard. 

Dès lors cette Compagnie fut propriétaire des Offices nouvellement 
créés , & des droits qui leur avoient été attribués. 

Par unacle fait quadruple & fans minute devant Baudin & fon con- 
frère Notaires à Paris , le 11 Avril 1 7 20 , il fe forma une Société de qua- 
tre perfonnes , qui achetèrent le même jour, fous le nom du fieur Rouf- 
felot l'un d eux, lamaifon des anciens affociés, moyennant une fomme 
de 3 3000 liv. y compris les effets qui étoient dans cette maifon. Us ac- 
quirent en même temps les droits des anciens affociés; & les noms (du 
moins apparens) des quatre affociés nouveaux, furent les (leurs Rouf- 
Jèlot, Jofeph Hujlin , Nicolas Lallemant, & François Maillet ; ce der- 
nier étoit dès lors le Commis du fieur du Tafia , & fans doute fon 
prête-nom. 

Le 8 Janvier 1711 , ces quatre afTociés en admirent un cinquième 
qui fut le fieur Aviat ; & en l'année 172 5 , ils cédèrent une autre part de 
leur intérêt au feu fieur du Tajla , fous le nom du fieur de Roujfiac ; ce qui 
fit en tout fix portions d'intérêt: mais les 1 1 & 1 3 May 1726 , le fieur 



du Tafla acquit encore la portion des fieurs Hujlln & Lallemant , qui 
étoient deux des quatre précédens aflbciés. Il fit cette acquifition Tous 
les noms empruntés du fleur Renard Genty & du fleur Jean-Françrii 
R enard fis frères. 

Le 2,4 Décembre de la même année 1716, ces fix aflbciés (dont trois 
au moins étoient les prête-noms du fleur duTafla) paflerent un atle de 
nouvelle focieté fait en flx doubles originaux devant Doyen & (on 
confrère , Notaires. Cet a£te de fociété porta que les flx aflbciés avoient 
tous un intérêt ck un droit égaux dans les fonds & dans le commerce 
de la fociété. Le fond de chaque flxiéme fut de 41000 liv. & il fut fti~ 
pulé (article 4) que les profits & pertes en ieroient partagés, à compter 
du 7 Février 172.0 , jour de l'aflbciation des précédens intérefles. 

Par l'article 17, il devoit être tenu à Saint-Denis un journal, fur 
lequel , fuivant l'article 1 8 , on drefTeroit un état, & Ton arrêterait tou- 
tes les années un compte général, afin de connoître l'état de lalociété, 
les profits ou fes pertes. 

Àinfi les fonds mis dans cette fociété par le fleur duTafta, fous les 
noms de trois de fes frères , montèrent à 1 13000 liv. & il eut droit à 
la moitié , tant des bâtimens ck héritages fis à Saint-Denis, qu'aux Offi- 
ces de Jurés-Hongrieurs , aux uflenciles ôk aux marchandées extantes. 
Cette fociété finit en 173-6, après avoir duré dix ans. 
Le z Juillet de cette année-là, le fleur Roufîelot, l'un des aflbciés, fous 
le nom duquel i'acquifltion de 17x0 avoit été faite, pafla un bail à loyer 
des bâtimens pour neuf années au fleur Bonaventure Berger, Teinturier 
des Gobelins , fous le cautionnement du fleur Loue, lequel y établit 
une manufacture d'écarlate. Le loyer fut de 1 800 liv. pour chaque an- 
née. Le fleur du Tafla confentit à ce bail. Mais il ne fut pas dit un feul 
mot de tout cela, ni dans l'inventaire fait après la mort du fleur du 
Tafla dans le mois de Mars 173 8 , ni dans les a&es pafles entre la veuve 
Se les héritiers. 

Ce fut même à fon infçuquele 2.0 Avril 1738 les fleurs deRouffiac, 
Genty & Jean- François Renard confentirent par un a£te fous feing- 
privé, que les fieurs Berger ck Loue fifîent ceflion de leur bail au fleur 
Gallois Desfins , qui leur en payeroit les loyers, à compter du premier 
du même mois d'Avril 1738. Ce fait efl: énoncé dans un acte dont on 
va rendre compte. 

Le zé Juillet 1740 , les fieurs de Rouffiac , Genty ck Jean-François 
Renard , conjointement avec les fleurs Roufîelot , Aviat & Maillet, fe 
qualifièrent de propriétaires de la Maifon ck bâtimens fis à Saint- Denis, 
fans faire la plus légère mention de la dame Renard dans la tranfaclion 
qu'ils paflerent en ce même jour avec le fleur Gallois Desfins. 

Il efl dit par cet a&e, qu'il n'étoit dû que flx mois environ des loyers, 
de forte que les fieurs de Rouffiac , Genty ck Jean-François Renard 
«voient touché tous les loyers échus eni738 6ki739, abfolument à 
l'intçu de la dame Renard. 

Il tut convenu enfuite que les loyers échus ck ceux à écheoir feraient 
employés en augmentations ce nouvelles conftruâions jufqu'à concur- 
rence de izoooliv.ee qui devoit abforber environ flx années de loyer. 
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En même temps il fut pafîe un nouveau bail ; mais ce n'étoit qu'en 
apparence. La vraie convention fut que les affociés Renard , RoufTelot 
& autres , vendirent à vie ou à perpétuité aux fieurs Desfins & Guerin 
l'ufufruit des bâtimens & terrein de Saint-Denis , moyennant une rente 
à vie ou, perpétuelle de i8ooliv. la même que le prix annuel du bail à 
loyer. Les héritiers Renard n'appellerent pas la veuve à une aliénation 
de cette efpece. Cette conduite efl la conlommation de la fraude com- 
mife à la mort du fieur duTafta par l'enlèvement de tous fes papiers. 

Ce dernier acle a été produit avec deux autres du même jour. Ce 
fut le fieur Guerin, l'un des deux nouveaux locataires à vie, qui ayant 
été informé des droits de la dame Renard, lui remit les originaux de 
ces a£tes au mois de Juin 1744, pour l'engager à confentir à l'acquill- 
tion définitive qu'il entendoit faire de la propriété des fonds & bâtimens. 
Le fieur Guerin qui cherchoit fa fureté , ne manqua pas de rendre 
aux héritiers Renard & autres copropriétaires les difeours de la veuve, 
& d'exiger qu'ils obtinffent ion contentement. Ce fut à cette occafion 
que le fieur RoufTelot, l'un des copropriétaires, fit part à la veuve par 
une Lettre du 16 Mai 1745 , qui eft auffi produire , du prix que l'on 
ofFroit de ces fonds & bâtimens ; ce prix étoit de 6000c liv. au lieu de 
72,000 liv. que les cqpropriétaires avoient demandées, 

Enfin le fieur Guerin voulant perfuader à la dame Renard qu'elle 
auroit toutes fes fûretés, il fit dreffer un projet de contrat de vente par 
un Notaire , d'après les titres qui lui avoient été remis. 

Et c'eft d'après ce projet , aufîi produit en la Cour , que l'on a dit au 
commencement de cet article* que la fociété avoit acquis en 1710, non 
feulement les fonds & bâtimens fitués à Saint-Denis , mais encore la 
propriété des Offices de Jurés-Hongrieurs réunis à l'ancienne fociété 
par Lettres patentes enregistrées de l'année 1705. 

Or de toutes ces pièces nouvellement recouvrées , il refaite que la 
demande endommages ôdntérêts formée par la veuve efî incontestable. 
Quoique la fociété pour les cuirs fût difToute, comme on l'a vu, dès 
l'année 1736, ilefr. reflé plufîeurs biens communs à partager. 

i°. Les fonds & bâtimens fitués à Saint-Denis, dont le fieur Guerin 
a voulu payer 60000 liv. & dont on lui demandoit 7x000 liv. 

i°. Les Offices de Jurés-Hongrieurs créés à Paris par Edit du mois 
de Janvier 1705, unis enfuite à la manufacture de Saint-Denis, &ache* 
tés le 1 1 Février 1710 par les afîbciés; la dame Renard ignore encore 
le nombre & le prix de ces Offices , n'ayant rien trouvé dans les papiers 
de fon mari concernant cette affaire : mais cet objet ne peut être que 
fort confidérable , puifque les premiers fonds de la fociété furent de 
246000 liv. furie pied de 4 1000 liv. pour chaque portion d'intérêt. 

3 . Les afîbciés avoient entrepris la fourniture de tous les fouliers 
des Invalides , ainfî que les fieurs Aviat & RoufTelot l'ont dépofé. La 
veuve n'a trouvé ni les comptes rendus par le Directeur toutes les an- 
nées , du produit de cette entreprife, ni aucun autre papier qui eût le 
moindre rapport à cette affaire. 

4 . Les afîbciés ont touché depuis la mort du fleur du Tafia, plus de 
8000 liv. de loyers des bâtimens fitués à Saint-Denis. Ils ont fait de- 
puis 



puis ce même tems le recouvrement des dettes aéHves de la fociété. Ils 
ont aufîi reparti entr'eux les fonds qui étoient en caifle à la mort du 
fieur du Tafta. 

On Te borne à ces quatre objets, faute d'en connoître d'autres. Tels 
font les fonds communs qui reftent à partager entre les aflbciés. 

Le fonds de chaque alîbcié^ aux termes de l'afte d'affociation , étoit 
de 4 iooo liv. Le fieur Maillet, Caifîier du défunt , & qui paroît avoir 
été dès l'origine intérefié dans cette affaire, a été fans doute le prête- 
nom du fieur du Tafta. Mais on convient que ce n'eft là qu'une pré- 
fomption , & que jufqu'à préfent elle eft infuffifante; parce que les pa- 
piers & les regiftres du défunt ayant été enlevés, la veuve eft hors 
d'état de prouver le fait, du moins par les regiftres du défunt , & que 
les témoins n'ont rien dépofé à cet égard* 

Mais du moins les héritiers Renard font convenus eux-mêmes dans 
leur fécond Mémoire , imprimé en 1 74 1 , à la fin de la page z 5 , que les 
fteurs de Rouffiac, Genty ek Jean-François Renard n'avoienr fait que 
prêter leur nom au défunt dans cette fociété ; ce qui eft confirmé par les 
témoins à l'égard des fleurs de Rouffiac & Genty > & par la déclara- 
tion du fieur de Rouffiac datée du 14 Août 1737, par rapport à lui. 

Il eft vrai que Jean-François Renard, dans fon contrat de mariage 
du 1 5 Mai 1716 , fe conftitua en dot un fixiéme d'intérêt dans la fo- 
ciété dont eft queftion , montant à 41000 liv. Mais Jean-François Re- 
nard a fans doute cédé enfuite fon intérêt au fieur du Tafta , car le té- 
moignage des héritiers Renard ne peut être fufpect ; tk lorfque dans 
un Mémoire figné d'eux , tk particulièrement de Jean-François Renard 
en 174 1, ils déclarent n'avoir fait que prêter leur nom au fieur du Tafta 
dans la fociété des cuirs de Saint-Denis, il faut bien les en croire. Lorf- 
qu'ils accufent faux , ce n'eft jamais dans ce goût-là* 

Ainfi dans la totalité des fonds de la fociété , le fieur du Tafta avoit 
à lui feul trois parts dans fix, c'eft-à-dire la moitié; & il a eu la même 
quotité de droits dans les Offices, les bâîimens, les fonds, les effets actifs, 
les revenus, & autres biens qui font reftés indivis après fa mort. 

Mais pour tous ces difFérens objets , la dame Renard deftituée de 
titres fuffifans contre la fociété , ne peut & ne doit connoître que les 
auteurs du recelé général où ces titres ont été enveloppés. 

Ce feroit faire jouir les héritiers Renard d'une partie du fruit de leur 
fpoliation, que d'obliger la veuve, avec le peu de connoiffances qu'elle 
a , de foutenir un procès contre le corps des aflbciés. 

Article VII. 

Société pour des Etaux de Boucherie , & pour fournir la Viande 

aux Invalides, 

La dame Renard a établi aux pages 57 & 5 8 de la première Partie * 
le recelé de tous les titres de cette fociété, dans laquelle le défunt étoit 
intéreffé pour un huitième fous le nom du fieur de Rouffiac , fuivant 
l'acte de fociété du 1 5 Janvier 1715. 

D'un côté le fieur de Rouffiac eft convenu par fa Lettre du 9 Ko- 

Q 
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vcmbre 1739» qu'il avoit donne au défunt fa reconnoiflance ; Ôc par 
fon interrogatoire ( article 1.69 ) il a nié Je même fait. D'autre part, il 
avoit produit fous la cote H. de fa production faite devant M e Cochin, 
{par une requête qui exifte dans la production de la dame Renard, fous 
la cote W* & qui fut contredite par une autre de la même dame Re- 
nard du 10 Juin 1743 ) différens mandemens que fes aifociés a voient 
tirés fur lui jufqu'à la fomme d'environ 1 2.000 liv. Il avoit même porté 
cette fomme endépenfe dans fon premier compte particulier; mais il a 
fupprimé depuis , cet article , dans fon compte préfenté en la Cour , ôc 
il a fupprimé auflî de fa production tous les mandemens , de crainte 
d'être obligé de juftifier de la recette fur laquelle il avoit fourni à cette 
dépenfe. 

Du moins le fieur de Rouffiac a été incontestablement le Caiflîer de 
cette fociété , comme il réfulte de fes premières requêtes Ôc de fon pre- 
mier compte. 

Et il eft certain, par la déposition du vingt-quatrième témoin de l'ad- 
dition d'information , aufli-bien que par les premiers écrits du fieur de 
Rouffiac : En premier lieu , que le Roy , par un Arrêt de fon Confeil , 
accorda 500 mille liv. d'indemnité aux affociés; qu'il en fut payé 90 ou 
100 mille livres entre les mains du fieur de Rouffiac , & que le furplus 
eft encore dû. Ainfilefieur de Rouffiac s'eft approprié le huitième de 
cette fomme. Il doit le rendre ; & de plus il auroit dû remettre à la veuve, 
ou les autres payemens qui ont été faits depuis , ou un état des titres 
néceflaires pour le recouvrement de ce qui reite dû. 

En fécond lieu , la dame Renard obferva dans fa requête du 10 Juin 
1743 , que la fociété étoit créancière de plufieurs communautés & au- 
tres particuliers, ainfi qu'il réfultoit des mandemens produits par le fieur 
de Rouffiac, & entr 'autres d'un mandement de 200 Jiv. fait à l'occafion 
d'une Sentence obtenue par la fociété contre Je Principal d'un Collège. 
Faute par le fieur de Rouffiac d'avoir reproduit en la Cour les mêmes 
pièces , le fait doit demeurer pour confiant. 

En vain offre-t-il du bout des lèvres (à la page 169 de fon écrit de 
1746 ) de rendre compte à la dame Renard & aux autres intérefles. 
Ce compte auroit dû être rendu depuis dix ans ; ôc d'ailleurs le recelé 
commis à la mort du fieur du Tafia met la dame Renard dans une en- 
tière impuiffance de contredire un pareil compte. 

Il y a donc lieu d'arbitrer dès-à-préfent des dommages & intérêts 
contre le fieur de Rouffiac fur les preuves qui exiftent du préjudice 
foufFert par la dame Renard. 

Article VIII. 

Creufits de fer, Litarges, & Effets de plujîeurs Laboratoires & Chambres. 

La dame Renard n'a rien à ajouter à ce qu'elle a dit fur ces différens 
objets à la page 34 de la première Partie, fous ce titre : Article troifiéme. 
Il lui efl: impoffible de donner d'autres éclairciiremens fur la quantité 
du préjudice qu'on lui a fait à cet égard. 



Article IX. 

Cendres , Terres Ô Sables , W/es f/'O/' <S" d'Argent. 

A la page 3 1 , article fécond de la première Partie , on a prouvé 
que le fieur de Petiton s'étoit emparé des Cendres & Terres de Mon- 
noye qui étoient dans un laboratoire en deux tas , l'un pour l'Or ÔC 
l'autre pour l'Argent ; qu'il n'en avoit fait aucune déclaration lors de 
l'Inventaire , dans le tems qu'on lui remit les clefs des laboratoires , & 
qu'il avoit fait emporter, quelque tems après , toutes ces terres , dans 
une maifon à lui; ce qui cara&erife le recelé d'un objet de très-grande 
conféquence , ainfi que le fieur Renard Genty en a parlé à l'article 66 
de fon Interrogatoire. 

Pour mettre donc la Cour en état d'arbitrer les dommages & intérêts 
dûs à la Dame Renard fur ce point , on obfervera d'abord que l'Inven- 
taire fait après la mort de fon mari fut achevé le n Mars 1738, &que 
le 3 o Juin fuivant le fieur de Petiton commença de faire emporter les 
deux tas de cendres & terres tant à l'or qu'à l'argent, dans la maifon de 
la Pépinière du Roule dont il étoit maître. 

Le fieur de Rouffiac,à l'art. 1 41 de fon Interrogatoires dit que c 'étoit 
fon frère Directeur actuel de la Monnoye , qui les avoitfait enlever du la- 
boratoire que ces terres occupoient, &c. Et les témoins que l'on citera ci- 
après , difent que le travail pour féparer des terres l'or & l'argent com- 
mença le premier Juillet 1738. 

Ainfi la fomme de 1 1486 li v. 1 9 f. 6 d. énoncée dans un compte arrêté 
avec la veuve le 30 Mai 17 3 8, comme provenant de lavûres, & celle 
qui par le compte du 4 Juin 1 7 3 8 , fut employée à remplir le vuide de 
la CaifTe du Roy,ne furent pas tirées des terres portées à la Pépinière le 
30 Juin 1738, mais en grande partie de la démolition des fourneaux. 

On ne parlera donc point ici de ce premier objet, mais feulement 
des terres tranfportées à la Pépinière. 

Louis Heurtait , fixiéme témoin de l'information , dit que l'on tranf- 
porta fept à huit tombereaux de terres de monnoye à la Pépinière. 

Le premier témoin de l'addition d'information , dit que les cendres 
n'avoient point été lavées depuis quatre ans ; & c'eft une circonstance 
très-confidérable pour faire juger de leur grande quantité. 

Il ajoute que ces cendres furent tranfportées dans un tombereau 
couvert , fermé à clef, à différentes fois , & que le Charrier faifoit quel- 
quefois quatre voyages par jour ; ce qui fait connoître que le fixiéme té- 
moin de l'information a manqué de mémoire , ou de fincerité , ou de 
connoiffance , lorfqu'il n'a parlé que de fept à huit tombereaux. 

On relèvera ci-après l'objeGion que les héritiers Renard ont faite en 
dernier lieu, fur le fait principal des terres qui s'étoient accumulées pen- 
dant quatre ans. 

Ce premier témoin ajoute encore que les terres furent paffées au 
tourniquet ÔC au mercure , & que ce travail avoit cefie environ fix mois 
avantiadépofition^du nO&obre i739^ce qui fait remonter la ceffa- 
tion au mois d'Avril 1739 , Ôt fait connoître que le travail avoit duré 
plus de neuf mois de fuite. 
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Le fécond témoin de l'addition d'information dit qu'à la fin du mois 
de Juin 1 73 8 , on fit tranfporter à la Pepiniere/£r tombereaux de fable à 
l'argent, & Jept autres tombereaux de fable aujji à l'argent; qu'on y vol- 
tura cinq tombereaux de cendres & fables à l'or, & que le travail dura 
depuis le premier Juillet jufqu a la fin du mois de Mai i/J^) àjix ouvriers 
par jour, ce qui fait un travail de dix mois avec fix hommes par 
* 1 3 bouteil- jour. Il ajoute qu'on y avoit employé 590 marcs de mercure*, & 
les de jomarcs q ue néanmoins cette quantité immenfe de mercure n avoit pas fùffi. Ce 

chacune, font *, . .. , * ., , • r • • i • 

650 marcs , témoin dit que Je travail qu on avoit rait avoit produit 11^ marcs ou 

dont il faut environ de pelottes à l'or, & pour environ j8j marcs de pelottes à l'argent , 
<Wr<« . f j *r ' 1 1 j -i è • 

mais que le mercure devenant lec a la longueur du tems , il peut y avoir 

de la diminution» 

Le témoin avoit apporté un état tout dre/Té du montant de ces pe- 
lottes , de ces mercures & de ces tombereaux; ce qui rend fa dépoli - 
tion d'autant plus fufpe&e, que c'eft un ouvrier de la Monnoye, jardinier 
de la Pépinière , & par conféquent aux gages du fîeur de Petiton ; & 
néanmoins fa dépofîtion donne d'autant plus d'idée de la grandeur de cet 
objet de fouftraâion,qu'il refte , fuivantfon témoignage , les deux tiers 
des terres à f argent qui n'ont point été encore tournées , & l'autre tiers qui 
ri a été tourné qu une feule fois , &c. Ce qui fait concevoir qu'on ne doit 
pas juger de l'objet par la quantité feulement des pelottes d'or & d'ar- 
gent qui en ont été tirées jufqu'à préfent. 

Les héritiers Renard (au fol. 32. r°. & v°. de leur avertiffement) ont 
dit que par la dépofition dont on vient de rendre compte , la Dame 
Renard s'eft trouvée exactement instruite de tout ce qu'on avoit fait; 
qu'il y a deux états conformes de ce que les terres ont produit ; que les 
témoins font d'accord avec ces états , & que le produit futur paroît être 
conforme à la déclaration faite par le fieurdu Ta/ta de vaut les Commif- 
faires par l'Inventaire du mois de Décembre 1737; fça voir , qu'il re/toit 
dans fes terres 14 marcs 6 onces 4 gros d'or, & 15)7 marcs z onces 5 
gros d'argent ; ce qui ne revient pas tout-k-fdit à 19000 liv. en efti- 
mant l'or à 678 liv. 1 5 f. le marc , & l'argent à 46 liv. 1 8 f. le marc 
fur le bas pied qui eu. reçu à la Monnoye. 

C'eft donc cette fomme d'environ 19000 liv. que les héritiers Re- 
nard comptent tirer des pelottes à l'or & à l'argent dont le fécond témoin 
de l'addition d'information a parlé , & les héritiers Renard prétendent 
que la veuve fe contente de partager dans cette modique fomme de 
19000 livres. 

Mais fuivant le même Témoin , il refte les deux tiers des terres ou 
cendres à l'argent qui n'ont point été tournées du tout. L'autre tiers n'a 
été tourné qu'une feule fois , & les fables à l'argent ont été feulement 
tournés deux fois, au lieu que les cendres & fables à l'or ont été tournés 
par trois fois : ce font les propres termes dont le témoin s 'eft fervi ; 
& par conféquent la fomme d'environ 19000 liv. dont les héritiers Re- 
nard offrent de fe charger , n'eft pas le quart de tout ce qu'ils ont en leur 
polTeffionde matières d'or 6c d'argent cachées dans les terres de Mon- 
noye qui relient à tourner. 

Il eft hors de doute que l'offre des fieurs Renard eft au-deflbus du 
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vrai; cependant , toute défeâueufe qu'elle eft , il Te trouve que l'objet 
de la fouftra£Hon des terres de Monnoyes , fe monte , par une fuite de 
leur propre fyftême, à quatre fois 15000 liv. c'eft-à-dire , 376000 liv. 
ou environ. 

Mais , dit-on , ce qui fe trouve dans les terres ne peut point excéder 
ce que le défunt lui-même avoit déclaré qu'il y avoit à la fin du mois de 
Décembre 1737, lors du dernier Inventaire annuel de l'état de fa caifTe. 
On répond que dans l'Inventaire du dernier Décembre 1 73 6 , le fieur 
du Tafia déclara qu'il avoit parmi fes terres pour 87 marcs 2 gros & 
demi d'or , & 3 87 marcs 4 onces 6 gros & demi d'argent, & que dans 
l'Inventaire du dernier Décembre 1737, il dit avoir dans fes terres 
pour 14 marcs 6 onces 4 gros 1 2 grains d'or , & pour 1 57 marcs 2 on- 
ces 5 gros & demi d'argent. 

Ces deux reftans de matières d'or & d'argent pour deux années, fe 
montent à 10 1 marcs 6 onces 6 gros & demi d'or, & à 584 marcs 7 
onces 3 gros d'argent ; ce qui étant évalué fur le piedci-deflus, fe monte 
en deux années à 691 58 liv. 5^3 d. pour l'or & à 2743 2 liv. ijÇ. 1 à. 
pour l'argent. 

Mais les Témoins ayant dit que le défunt n'avoit pas lavé fes terres 
depuis quatre ans , il auroit fallu voir les Inventaires de caifTe des an- 
nées 1734 & 173 5 , que les héritiers Renard ont fouftraits, & dont la 
veuve n'a pu obtenir une expédition au Greffe de la Cour des Mon- 
noyes ; & au défaut de ces pièces , on eft réduit à évaluer le reftant des 
matières pour les années 1734 & 173 5, fur le même pied que pour les 
années 1736 & 1737. 

Or ce reftant de matières pour quatre années fe monte en tout à 
193 182 liv. 4 f. 8 d. 

Et il y faut ajouter les terres de Monnoye qui reftoient des années 
antérieures à 1734 ; car en cette année-là , le défunt ne fit travailler que 
pendant 5 5 jours à laveries terres , ( fui vant l'aveu du fieur de Rouffiàc 
à l'art. 1 5 o de fon Interrogatoire, auquel il faut joindre l'interrogation de 
l'art. 149. ) Au bout de ce tems de travail ,1a pierre dont il le fer voit 
étant cafîée , il fut obligé d'interrompre. 

Il eft vrai qu'au même article 150, le fieur de Rouffiàc a prétendu 
que dans les 55 jours que la pierre avoit travaillé en 1734, elle avoit 
confommé toutes les terres qui étoient à la Pépinière; mais on laiffe à 
penfer s'il y a la moindre vraifemblance , que la pierre eût cafte fi jufte, 
& qu'en 5 5 jours de tems le travail fut fini , puifqu'en dernier lieu dix 
mois de travail n'ont pasfufti pour laver environ un quart déterres. 

Tels font les points fixes qui peuvent fervir à l'arbitration des dom- 
mages ex" intérêts dûs à la veuve; car il n'y auroit nulle apparence 
d'équité de la renvoyer à partager ce qu'il a plû aux héritiers Renard 
de laiffer dans les cendres & terres depuis dix ans qu'ils en font les maî- 
tres, fans les avoir fait conftater avec elle. 

La réponfe aux obje&ions achèvera d'éclaircir à cet égard toutes les 
difficultés. 

PREMIERE OBJECTION. 
Les héritiers R.enard difent qu'il n eft pas vraifemblable que le fieur 
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du Tafta eût laifle dans Tes terres de Monnoye tant de matières inutiles ; 
que dans toutes les Monnoyes , on fait continuellement les lavûres 
des terres, & que le fieur du Tafta faifoit régulièrement tous les ans les 
premières lavûres, comme il eft prouve par le Procès- verbal de fceJlé & 
par l'Inventaire,dans lefquels on a porté 50 marcs de lavûres d'argent 
faites avant la mort du défunt. 

RKPONSE. 

Le premier témoin de l'addition d'information, foutenupardaréponfe 
du fieur de Rouffiac ,a démenti toutes ces allégations , en difantpofiti- 
vement que le fieur du Tafta n'avoit pas lavé fes terres depuis quatre 
ans. Ce Directeur avoit fait faire un moulin exprès pour cette opéra- 
tion ; la pierre de ce moulin étoit caffée , & il méditoit à loifir une au- 
tre machine. Les lavûres mentionnées dans- le Procès-verbal de fcellé 
ne pouvoient donc être que celles qui avoient été faites depuis quatre 
ans ; ou bien c'étoient les plus gros morceaux triés à la main parmi les 
terres , ce qu'on appelle aufiide premières lavûres , objet très-peu con- 
sidérable , puifqu'il ne fut que de 50 marcs. 

* On attend toujours qu'il y ait une certaine quantité de terres pour 
faire de fuite toutes les opérations du travail ordinaire des lavûres, & il 
n'y a point de Monnoye dans le Royaume où l'on en puiffe ufer au- 
trement. 

On voit par quatre différens comptes rendus au fieur Grafïin pour 
les années 1735 & fui vantes, jufques & compris le 2 Mars 1738 jour 
du décès du feu fieur Renard ( lefquels font produits par les héritiers 
fous la cotte H. ) que le Roy ne tient compte au Directeur particulier 
que de la dépenfe qu'il a faite pour l'acquifitiondes matières converties 
en efpeces courantes &pafTées de net en délivrance , & que le furplas 
des matières d'or & d'argent refte à la charge du Directeur. Le Roy ne 
court jamais aucun rifque furies matières d'or & d'argent qui font dans 
les terres & fables ; puifque par les comptes arrêtés du fieur Grafiïn , il 
charge le Directeur de compter au fieur Lenormand en argent, de la 
fomme dont il fe trouvera débiteur fur le bénéfice de la fabrication 
des Efpeces ; ce qui eft auifi juftifié par les comptes arrêtés du fieur Le- 
normand: ainfi quand un Directeur a payé au Roy la fomme dont il 
eft rendu débiteur par les arrêtés de fes comptes , ce Directeur eft bien 
le maître de faire laver (es terres & fables quand bon luifemble. 

SECONDE OBJECTION. 

Les héritiers Renard prétendent que la veuve a confenti à tout , & 
qu'elle même a vu faire le travail des terres à la Pépinière pendant le 
long féjour qu'elle y a fait, n'en ayant emporté fes meubles qu'au mois 
de Septembre 1738; on ajoute même qu'elle étoit la première à en- 
courager les Ouvriers. 

REPONSE. 

Tous ces difcours ne font qu'une fable inventée à plaifir. La Dame 
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Renard a fait entendre les ouvriers mêmes , dans Ton addition d'infor- 
mation. Ces gens-là font tous aux gages du fieur de Petiton ; ils ne 
font venus dépofer qu'après avoir été bien préparés fur tout ce qu'ils 
avoient à dire , jufqu'à avoir apporté des états tout dreffés. On leur 
avoit lu la plainte de la dame Renard , où elle déclaroit que tout s'étoit 
pafte à foninfçû ; & cependant aucun de ces témoins n'a ofé dire qu'elle 
eût été préfente à leur travail , ni qu'elle les eût encouragés. 

La dame Renard étoit attaquée dans ce tems-là d'une très-grande 
maladie dont elle a penfé mourir , ainfi qu'il en; prouvé par une Lettre 
dufieur de Petiton, du 7 Avril 1758; ainfielle n'étoit nullement en 
état d'aller voir ce qui fe palfoit dans les laboratoires ni dans les ma- 
gasins. 

TROISIEME OBJECTION. 

Il eft faux ( dit-on ) que le premier témoin de l'addition d'informa- 
tion ait dit que les terres n'avoient pas été lavées depuis quatre ans 
avant la mort du fieur du Tafta. 

R & P O N S E. 

Voici les termes de la dépofition : dépofe qu'il y a environ quatre ans 
que le feu fieur Renard fit fondre a la mai/on de la Pépinière du Roule , les 
terres qu'il avoit alors qu'à l égard des autres cendres qui font prove- 
nues depuis environ quatre ans , & qui étoient dans l'Hôtel de la Monnoye 
lors du décès duditfeu fieur Renard , elles ont été transportées dans le tom- 
bereau couvert à différentes fois , &c. 

Cette dépofition eft du 11 Oâobre 1739. Mais cette expreflîon: 
les cendres qui font provenues depuis environ quatre ans , & qui étoient dans 
l'Hôtel de la Monnoye lors du décès dudit feu fieur du Tafia , font clai- 
rement connoître que le témoin s'eft fixé à l'époque de la mort du fieur 
du Tafta , & qu'il n'a eu en vue que les terres afîemblées pendant les 
quatre années antérieures à cette époque. 

D'ailleurs fa dépofition eft confirmée par les articles 149 & 1 50 de 
l'Interrogatoire du fieur de Rouffiac , par lefquels il eft confiant que la 
pierre employée à mouliner les terres fe cafta en 1734 , après avoir 
travaillé 5 5 jours. 

Dans l'intervalle de 1734 à 1738, cette pierre ne fut ni rétablie ni 
remplacée par une autre : perfonne ne l'a dit, ni même imaginé'; par 
conlèquent il eft certain que les terres s'étoient amaflees pendant qua- 
tre ans avant la mort du fieur du Tafta, 

QUATRIEME OBJECTION. 

Au dernier Inventaire de la caiffe , fait le 3 1 Décembre 1737 , le 
fieur du Tafta déclara qu'il avoit dans fes terres pour 1 4 marcs 6 onces 
4 gros 1 1 grains d'or , ôc pour 1 97 marcs 1 onces 5 gros & demi d'ar- 
gent. Il faut fe tenir , dit-on , à cette dernière déclaration : elle com- 
prenoit généralement tout ce qui reftoitdu pafte jufqu'à ce jour, & il ne 
faut pas y ajouter les déclarations des années précédentes-.c'eft une erreur. 
Au furplus les héritiers difent qu'ils n'ont pas fouftrait les Inventaires de 
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1734 & *73 5 » & ^ s ajoutent que cette foufrraclion leur feroit inu- 
tile , puifque la minute eft au Greffe de la Cour des Monnoyes* 

R E' P O N S E. 

A la fin de l'année 1736,1e feu fieur Renard s'étoit chargé en recette 
de plus de 87 marcs d'or , & de plus de 1 87 marcs d'argent refrés dans 
fes terres : c'étoit un appoint pour égaler au jufle la quantité de ma- 
tières que le Receveur au change lui avoit remifes dans le courant de 
cette année 1736* 

Le fieur Renard fe chargea de cet appointa la fin de 173 6 , & il le 
porta en recette fur fes regiftres dans l'année fuivante t à la fin de la- 
quelle il fechargea,de plus, d'une autre quantité de marcsd'or & d'argent. 

Mais le fieur du Tafta n'avoit pas retiré de fes terres , en 1737 , ce 
qu'il avoit déclaré y avoir à la fin de 1736. C'eft un fait avoué par 
les héritiers Renard eux-mêmes , qui réduifent les quatre années , dont 
parle le premier témoin , à deux ans quatre mois ; & par conféquent 
la déclaration de 1737 ne comprit pas la déclaration de 1736 , puif- 
que les matières qui étoient reftées dans les terres en 1736 , fe trou- 
voient encojre dans les terres , de même que les matières déclarées à 
la fin de 1737. 

C'étoient des quantités réelleiiient différentes. 

Les tas de terres groffiffoient chaque année , puifqu'on fondoit tou- 
tes les années de nouvelles matières , fans toucher à celles qui étoient 
depuis quatre ans dans les terres. Donc il efl: jufte d'en ajouter les 
fommes les unes aux autres , puifque les tas ont grofîi par les accroif» 
femens qu'ils ont reçus. 

Au furplus il efl hors de doute que JM, rs les Commiffaires de la Cour 
des Monnoyes laiffent au Directeur un double de l'Inventaire de fa. 
caiffe , qu'ils font le dernier jour de chaque année , puifque c'efr. une 
pièce néceffaire aux comptes qu'il rend. 

C'eft un fait certain, que l'expédition desinventaires de 1734& 173 5 
a été refufée à la dame Renard : le fieur de Petiton ne feroit pas re- 
fufé de même s'il la demandoit ; mais ni lui ni fes frères n'ont garde 
de chercher à rien éclaircir. 

C'en 1 ainfi que les objections des héritiers Renard ne fervent qu'à 
confirmer les jufres demandes de la Veuve, qu'ils ont eu foin de dé- 
pouiller des plus précieux effets. 

Article X. 

DLamans. 

Les héritiers Renard ont fuppriméà la mort du fieur du Tafta, le re- 
giflre qu'il tenoit pour fon commerce de diamans , & la reconnoiffance 
que le fieur Colas , leur coufin , principal agent du défunt pour ce 
commerce , lui avoit donnée. C'eft ce qu'on a prouvé aux pages 2.6 
& 30 de la première Partie; & d'où il réfulte inconteftablement qu'il 
efl dû des dommages & intérêts à la dame Renard. 

Mais comment fuppléer au défaut d'un regiftre , feul capable de 

repréfenter 
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repréfenter au jufte , tous les achats , toutes les ventes , tous tes crédits 

èc tous les débits de ce précieux commerce ? comment parvenir à fixer, 
même à peu près , une eftimation vraifemblable du préjudice que l'on 
a fait à la dame Renard , par la fuppreflion d'un tel regiftre ? 

La difficulté en eft grande , on l'avoue ; mais comme les héritiers 
Renard en font la caufe , il n'eft pas jufte qu'ils en profitent : fi l'efti- 
mation eft trop forte, ils ne peuvent s'en prendre qu'à eux-mêmes. 
Le rapport du regiftre fouftrait auroit terminé l'incertitude ; mais 
ils aiment mieux courir les rifques de l'événement , que de le rappor- 
ter ; & cela même eft une preuve que la vérité qu'ils connoiffent , eft 
au-deffus de l'arbitration qu'ils ont à craindre. 

Cependant il y a ici le point fixe d'une fomme très-confidérable , 
dont les reftes , quelque diminution qu'on imagine dans le commerce 
du défunt, feront encore un objet important. 

Le fieur DE LA Tour 30 e témoin de l'information, intime ami du 
défunt, & même des héritiers Renard, dit que le défunt lui avoit montré 
une grande quantité de diamans dans un coffre, & lui avoit dit qu'il y en. 
avoit là pour près de trois MILLIONS ; & ce, dès iyzz ou 1713. 

Un tel témoin eft au-deffus de tout reproche & de tout foupçon ; & 
l'on a établi à la page 7 de la première Partie , qu'un feul témoin for- 
me une preuve fuffifante , étant jointe à la preuve générale de la fraude. 
Or en partant de-là , quand même onfuppoferoitune diminution des 
quatre cinquièmes fur cet ancien fonds de trois millions , il refteroit 
encore 600 mille livres à répéter contre les auteurs de l'enlèvement 
général & du regiftre -qu'ils s'obftinent à cacher. 

L'on a prouvé à la page 2.9 de la première Partie , contre la dépoft> 
rion du fieur Colas, coufin & complice des héritiers Renard, que le 
défunt avoit continué fon commerce de diamans jufqu'à fa mort. Ce 
fait eft confiant par toutes les circonftances , par les réponfes des Ac- 
culés à leurs interrogatoires , & par les dépositions d'un affez grand 
nombre de témoins irréprochables. Il n'eft pas difficile d'écarter de 
même toutes les autres objections; & c'eft tout ce que la fuppreftion 
confiante du regiftre permet d'éclairciffemens. 

i°. Les fieurs Renard ont rapporté (fous la cotte Q. ) deux lambeaux 
d'un vieux brouillon de Lettre fans date , écrit de la main du fieur du 
Tafta. Ils difent que la Lettre écrite fur ce brouillon étoit adreffée au 
fieur de la Tour ( 30 e témoin de l'information ) dans le temps que le 
fieur de la Tour étoit Contrôleur de la Monnoye de Paris , charge qu'il 
quitta dans le mois de Novembre 173 1. 

Le fieur du Tafta difoit dans ce brouillon, que les fonds qu'il avoit 
dans le commerce des diamans , lui étoient rentrés peu à peu; & que 
les ayant èpuifès , il avoit été obligé d'emprunter. D'où les héritiers Re- 
nare concluent qu'au plus tard en 1731, le défunt avoit celte entière* 
ment Ion commerce. ,..'.■ . ,., ... , 

Mais la conclufion n'eft pas exa&e. Il auroit fallu conclure , que dès 
l'année 1731 , au plus tard , il n' étoit plus refté au défunt un feul dia- 
mant à vendre ; puifque les diamans étoierît dès-lors épuifés. Or le fait 
eft faux ; puilque dans, le temps même de la mort du fieur duTafta , il 
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ivoît été remis au fieur Colas au moins pour 29000 1. de diamans qui 
n'étoient pas encore vendus , & que les témoins parlent de beaucoup 
d'autres diamans que le défunt avoit, ou qu'il fit vendre dans des temps 
fort voifins de celui de Ta mort. Ainfi la Lettre dont il s'agit, prouve 
trop pour le temps où l'on l'applique ; & par conféquent elle ne prouve 
rien du tout pour ce temps-là. 

Il faut donc la placer à une époque plus ancienne ; & dans la néceffi- 
té où l'on eft d'en reculer la date, il eft vifible qu'il faut la faire remon- 
ter plus haut que les années 1722 & 1723. Car, fuivant ladépofition 
du fieur de la Tour, le défunt avoit alors pour près de trois millions de 
diamans ; & beaucoup de témoins difent que depuis , le fieur du Tafta 
n'avoit pas cefle de commercer en cette riche marchandise. 

La forme de la pièce rapportée , vient encore à l'appui de cette ré- 
trogradation au-delà de Tannée 1721. Les deux lambeaux qui compo- 
fent le brouillon, font d'un papier & d'une écriture fort anciens. On 
voit de plus par la déposition du fieur Pierre 19 e témoin de l'addition 
d'information, que dès l'année 1714, le fieur du Tafta étant encore à 
Lille, fe mêloit du commerce de diamans; & qu'en 17 18 & 17 19, il 
étoit à Paris en fociété de ce commerce avec le fieur Pierre , chez lequel 
il logeoit. Ainfi le brouillon de Lettre dont eft queftion, eft fans diffi- 
culté de l'une des premières années de l'établiffement fait à Paris par le 
fieur du Tafta ; puifqu'il ne fçauroit être ni voifin du temps de fa mort , 
ni même moins ancien que l'année 1722 : & cette circonftance achevé 
de détruire l'avantage que les héritiers Renard en veulent tirer. 

2 . Les fieurs Renard obfervent que les témoins ont parlé de plu^ 
fieurs ventes de diamans faites par le défunt jufqu'au temps de fa mort. 
Ils en font même le détail ; & ils ajoutent qu'aucun témoin ne dit que 
le défunt eût acheté un feul diamant; ce qui prouve, félon eux, une 
entière décadence de ce commerce. 

Mais un homme qui eft en état de mettre jufqu a trois millions de 
fonds en diamans, eft toujours un homme qui fait fon commerce en 
grand ; c'eft par conféquent un homme qui acheté de la première main , 
en Portugal, en Hollande , en Angleterre , ou même plus loin. Il ne fe 
borne point pour fes emplettes aux reflburces peu lucratives qu'il peut 
trouver dans Paris, par l'entremife des Jouailliers ou des Courtiers. 
Paris eft pour lui un lieu de vente, & non un lieu d'achat; & même 
les temps qui fe trouvent propres à la vente , ne font jamais propres à 
î'acquifition. Il n'eft donc pas étonnant que les Jouailliers & les Cour- 
tiers qui ont dépofé, n'ayent parlé que des ventes qu'ils ont faites pour 
le fieur du Tafta : cette circonftance ne prouve rien contre la dame 
Renard. 

Enfin les héritiers Renard reprochent à la Veuve, qu'elle-même a 
emporté à la mort de fon mari une grande quantité de diamans. Mais 
ces diamans étoient tous à fon ufage; & elle avoit droit de les retenir 
par une convention expreffe de fon contrat de mariage. 
Ce fut fon bien & un ornement à elle , qu'elle retint. 
Elle n'alla point le retirer des Cabinets ni des Bureaux de fon mari. 
Quelle différence de ce procédé à ceux des héritiers Renard? 



Article XI. 

Efpeces, Matières, ê Effets foujlraits dé la Caiffe; 

A la page 3 5 ôf fuivantes de la première Partie de ce Mémoire , on 
a prouvé qu'à la levée du fcellé mis après la mort du fieur duTafta, 011 
ne trouva dans quatre grandes armoires du Bureau de la caifle , dans le 
coffre- fort & dans les Bureaux, qu'un vuide univerfel > une vafte foli- 
tude. 

On a prouvé en particulier que le fieur Renard Gentil aidé de Maillet 
& deBoudonneau, en avoit enlevé deux plateaux pleins d'or; qu'on 
avoit fou/trait un état du 10 Août 1737 des effets de la caiffe, fur le- 
quel le Caiffier Maillet auroit dû compter -, les pièces juftificatives des 
regiftres ; les inventaires de caiffe qui fe font à la fin de chaque année ; 
tous les comptes ou comptereaux que le défunt avoit rendus aux fleurs 
Graffm& leNormant; toutes les pièces juftificatives de ceux qui ref- 
toient à rendre , notamment plus de foixante-dix récepiffés du fieur le 
Normant énoncés dans les comptes de 1737 & 1738 ; tous les anciens 
regiftres originaux depuis l'année 1710 ; une partie des regiftres actuels ; 
& fur-tout le principal regiftre original , dont la forme eft prefcrite par 
les Ordonnances , auquel tous les autres fe rapportent , & dont la fou- 
ftra&ion eft caufe que les regiftres rapportés ne {je concilient point; 
ainft qu'on l'a prouvé en détail à la page 41. 

On avoit oublié dans cette longue énumération ,1e recelé des récepif- 
fés du fieur de Beaumois Receveur au change, pour les fommes que le 
défunt lui avoit fournies en conformité des Reglemens , dont on parlera 
ci-après. Mais c'en étoit affez , & beaucoup plus qu'il n'en falloit pou* 
établir en général les recelés de la caiffe. 

Ces recelés comprennent trois objets , l'argent comptant , les matières 
d'or & d'argent, & les effets en papier. 

La confommation de la fraude éclate principalement dans le compte 
rendu le il Mars 1738 par le Caiffier Maillet; carie compte deceCaif- 
fier du défunt ( ceci eft très-digne de remarque ) étoit le feul compte qui 
devoit comprendre non feulement ce qui avoit rapport au Roi , & qui a 
été compris dans les autres comptes & états qui font produits, mais en- 
core ce qui appartenoit au défunt dans le Bureau de la caiffe. 

On va donc établir d'abord les infidélités du compte de Maillet; 
comme étant le principe de toutes les autres infidélités; après quoi on 
tâchera par diverfes confidérations , de mettre la Cour en état d'arbitrer 
les dommages & intérêts dûs à la Veuve , pour des fraudes fi importantes 
& fi cara&érifées. 

i°. Infidélités du Compte du Caiffer Maillet. 

k. la page 3 8 de la première Partie , on a prouvé par l'aveu deMaillef, 
aux articles 10, 1 1, 1 1, 17 & 59 de fon interrogatoire , & par l'aveu 
du fieur deRoufHac précédent Caiffier à l'article 111 de fes réponfes , 
que Maillet avoit été chargé le 10 Août 1737 par le fieur duTafta, de 
tous les effets de la caiffe par un état fous feing privé, au bas duquel 
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Maillet avoit mis fa reconnoiffance ; que cet important récepifTé avoit 

été fouftrait avant le fcellé , & qu'il ne fut ni rapporté ni rappelle lors 
du compte rendu par Maillet. 

On ajoute que Maillet dans fa Requête du 1 3 Décembre 174 1 , avoue 
de nouveau qu'il avoit été chargé de la caifTe par un état fous feing pri- 
vé; mais il prétendque la Veuve lui rendit ce récepifTé;, en fignant l'ar- 
rêté de Ion compte. 

Cette allégation efl abfolument deflituée de preuve. Il n'y a dans Je 
Procès aucun veflige que la Veuve eût été dépositaire du récepifTé de 
Maillet, ni que ce récepifTé eût fervi de fondement au compte duCaif- 
fier, ni que la Veuve le lui ait rendu. 

La preuve d'un tel fait auroit dû fe trouver dans le compte même, fî 
le récepifTé de Maillet eût fervi de fondement à ce compte, comme on 
lefuppofe; & comme en effet il y auroit fervi de fondement, s'il eût été 
repréfenté. 

On n'a jamais rendu un compte de fucceffion bénéficiaire ou de com- 
munauté conjugale , fans rappeller l'inventaire qui fert de fondement au 
compte ; & il en efl de même de tout adminifîrateur. 

Si des Parties qui ont connoifTance qu'il exifte pn inventaire , ne té- 
moignent pas qu'elles l'ont vu , les arrêtés & même les tranfaûions 
qu'elles peuvent faire furie compte rendu, font inutiles; de même qu'une 
tranfa£tion faite fur un teflament qu'on n'a pas vu & lu ( non vifis tabu- 
lis infpecl'fque verbis ) , efl nulle de droit. C'en: une décifion expreffe de 
la Loi 6 au digefle de tranfaclionibus. 

Il en efl de même de l'arrêté du compte de Maillet, figné par la dame 
Renard. Elle ne pou voit pas exiger le 12. Mars 173 8 la repréfentation 
du récepifTé de Maillet ( quand même dès-lors elle auroit commencé à 
ne plus regarder (es beaux-freres comme (es propres en fans, & à fédé- 
rer d'eux ), puifqu'elle ignoroit Texiflance de ce récepifTé. Elle n'en a 
été informée que dans le cours du Procès. 

Mais indépendemment de ia nullité de l'arrêté du compte & de la 
preuve de fraude, qui réfultent de la fupprefîion du récepifTé ( ce qui 
forme un premier moyen fans réplique ) il y a dans le compte même des 
erreurs & des omiffions certaines ; ou plutôt il y a des réticences & des 
-déguifemens qui en rendent l'arrêté tout-à-fait inutile, & qui même éta- 
bliffent un dol très-odieux. 

En premier lieu Maillet y a omis généralement toutes les matières 
d'or & d'argent , & tous les effets en papier. 

Interrogé ( article 10) fi le 10 Août 1/3 j lefeufaur Renard ne fit pas 
éeffr un état de toutes les matières d'or & d'argent , papiers & effets que le 
fieur de Rouffiac laiffbit dans la caife de la Monnaye , pour compter &fol- 
deravecle défunt [état de ladite caiffe ? A répondu que oui. 

Interrogé (article 1 1 )file même jour 10 Août 1/3/ le fufieur Renard 
71 a pas chargé lui ( Maillet ) répondant , de tout ce que le finir de Rouffiac 
laiffoit dans la caiffe de la Monnoye ? A répondu que oui , conformément à 
l'état que le feu fieur Renard en avoit fait dreffer. 

Interrogé ( article u) fi le feu fieur Renard ne fit pas donner à lui 
( Maillet } répondant, une reconnoiffance Jous feing pi ivé au bas d'un état 

qui 
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qui fut pour lors dreffè double. , de tout ce qui étolt dans cette caife ? A dît 
quddonna une reconnoifance fous feing privé au bas dudit état , mais qu'il 
ne fut pas dreffe double. 

Enfin le compte dont il s'agit, commence ainfi. Compte que rend M. 
Maillet Commis de feu M. Renard , Directeur & Tréjbrier particulier de 
la Monnoye de Paris , à la veuve & héritiers dudit feu fieur Renard , de la 
régie de la caife de la Monnoye dont il a été chargé par le feu feur Renard , 
à compter du lO Août iy3y,jufques & compris le 22 Mars L/j8 , que les 
/celles appofés après le décès dudit feu fieur Renard ont été levés, & l'inven- 
taire clos. * 

A la vue de ces réponfes de Maillet, par lefquelles il convient s'être 
chargé le 10 Août 1737 par un état ligné de lui , non-feulement des 
efpeces , mais encore des matières d'or & d'argent & des effets en pa- 
pier de la caiffe du défunt , & à la vue du titre de fon compte , par 
lequel il annonce qu'il a eu la régie de cette caiffe depuis le même tems 
& qu'il en va compter, qui ne croiroit que dans ce compte on va trou- 
ver quatre chapitres de recette , l'un pour les efpeces , l'autre pour les 
matières d'or, le troifiéme pour les matières d'argent , & le quatréme 
pour les effets ? 

Qui ne s'attendroit à trouver dans ces divers objets de recette , d'a- 
bord les matières d'or & d'argent qui étoient dans la caiffe le 10 Août 

1737 , & enfuite les autres matières que le Caiffier avoit reçues fuc- 
cefîivement , avec les dépenfes correfpondantes ? 

Qui ne penferoit y trouver aufli les divers effets confiés à ce Caif- 
fier le 10 Août 1737, ceux qu'il avoit reçus depuis, & l'ufage qu'il 
en avoit fait ? 

Tout comptable chargé par inventaire , commence toujours a fe 
charger en recette de tout ce qui a été inventorié. 

Cependant le compte de Maillet eft fait en quatre mots : on n'y 
trouve aucune mention ni des matières d'or & d'argent , ni des effets 
en papier. 

Il en 1 uniquement compofé d'une recette d'efpeces en trois articles , 
dont le plus confidérable ne prélente que ce qui lui reftoit au 14 Mars 

1738 , fans parler de ce qu'il avoit reçu le 10 Août 1737. 

Quoi donc ! le Caiffier Maillet a été chargé, de fon propre aveu , 
par un état ligné de lui , de toutes les matières d'or & d'argent , & de 
tous les effets de l'importante caiffe qu'on lui avoit confiée le 10 Août 
1737 : il avoit eu depuis, la régie d'un fi riche fond , & il n'en fait pas 
la plus légère mention dans le compte qu'il rend ? & l'on prétendra , 
malgré aine omifîion fi extraordinaire , que ce compte eft fidèle ? c'eff 
un peu trop préfumer de la crédulité humaine , & de fa propre audace. 

Le dol eft manifefte. 

L'enlèvement des deux plateaux pleins d'or, dont on parlera de nou- 
veau dans un moment , ne fut qu'un échantillon du larcin immenfe 
que l'on fit de la plus grande partie des précieufes matières & des effets^ 
clans lefquels un Directeur de la Monnoye de Paris eft obligé d'em- 
ployer une partie très-confidérable de fa fortune. 

En fécond lieu , Maillet interrogé ( article 5 5 ) s'il avoit rendu compte 
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de toutes les recettes & dépenfes qu'il avoit faites pour le Roi & pour 

le compte particulier dufeufieur Renard , a répondu , qu'a l égard du 

compte particulier dudit feu fieur Renard, il fa rendu à la veuve & aux 

héritiers qui l'ont Jïgné. 

Mais la dame Renard a obfervé dans fes écrits , qu'il y avoit à cet 
égard , plusieurs omiflions de recette & de dépenfe. 

Ce font de petits objets en comparaifon de ceux que l'on vient d'ex- 
pliquer ; c'eft pourquoi on ne les rappellera point ici : le détail en pour- 
rait être ennuyeux. Il fuffira de réfuter les excufes de Maillet & des 
héritiers Renard. 

Premièrement y ils difent que fuivant la réponfe de Maillet, à l'ar- 
ticle 200 de fbn interrogatoire , ce Commis avoit déjà compté avec 
le fieur du Tafta depuis Ion retour des eaux de Bourbonne. 

Mais le faux de cette excufe fe prouve par le compte même ; puif- 
que le titre du compte porte qu'il comprend tout le tems écoulé depuis 
le ig Août 1737 ( environ un mois avant le départ du rieur du Tafta 
pour les eaux) juiqu'au 22 Mars 1738 , & qu'il n'y eft fait mention 
d'aucun autre compte. 

Secondement , ils difent que le compte rendu le 2 2 Mars 1 7 3 8 ne com- 
prend que le compte de la caiffe de laMonnoye, & non celui des affai- 
res particulières du défunt , parce que Maillet ne les faifoit pas , ainfî 
qu'il l'a foutenu aux articles 2.3 & 14 de fon interrogatoire. 

Mais d'abord il eft vifible que les héritiers Renard fe contredifent 
eux-mêmes ; car ils venoient de dire aux pages 43 & 44 de leur écrit 
du 5 Décembre 1746 , que Maillet avoit payé une niche de menuiferie 
faite dans la chambre du fieur Renard , & quelques autres dépenfes 
femblables qui concernoient uniquement la perfonne du fieur du Taftn. 

De plus, on trouve dans le compte de Maillet une fommede 6000 
liv. qu'il avoit remife à la dame Renard pour les dépenfes delà maifon. 

Enfin le fieur Maillet eft convenu aux articles 2 1 , 69 , 70 , 197 & 
20 1 de fon interrogatoire , qu'il avoit fait plusieurs recettes & dépenfes 
pour le défunt pendant qu'il tînt la caiffe, depuis le 1 o Août 1737 J u *"" 
qu'au 2 2 Mars 173 8. Son compte embralfe tout cet intervalle detems, 
& il n'a pas rendu d'autre compte. 

Les héritiers difent encore que la dame Renard ne peut être reçue à 
critiquer le compte de Maillet , qu'en rapportant les pièces juftifica- 
tives qui lui en furent remifes. 

Mais la dame Renard fait dire très-pofitivement qu'il ne lui fut remis 
aucunes pièces : en effet il n'en eft rien dit dans l'arrêté de compte , où 
l'on ne manque jamais d'en faire mention lorfque cela eft , afin d'opérer 
la décharge du comptable qui les a jointes au compte : & d'ailleurs au- 
roit-on remis à la veuve les pièces justificatives des articles omis dans 
le compte ? 

Maillet interrogé (article 27 ) files pièces justificatives de fon com- 
pte n'étoient pas dans fa caiffe le 2 Mars 173 8, A répondu qu'il ne /ça- 
voit pas fi elles étoient dans fa caiffe ou ailleurs , mats quelles é totem en fa 
poffeffion. Il ajoute,article7i,que ces pièces n'avoient pas été comprifes 
fous le fcellé. 



Ainfi leshéritiersRenard fe rendirent les maîtres du compte deMaillet; 
ils fupprimerent fon récépiffé , & les pièces justificatives de fa geftion. 

Ainfi l'on voit fe diSîiper toutes les vaines excufes des coupables; 
& même on leur voit fournir de nouvelles preuves de fraude, parles 
contradictions groffieres où ils tombent à chaque inftant fur le compte 
évidemment frauduleux de leur Caiffier. 

Cette fraude , on le répète , eSt ici d'une extrême conséquence. C'eft 
un des principaux fondemens de la déprédation delacaifTe. 

Maillet ayant été chargé par un état , & par les fonâions de fa place, 
de tout ce qui étoit entré dans le Bureau de la caiffe ou qui en étoit for- 
ti , tant pour les affaires perfonnelles de fon maître que pour l'intérêt 
du Roi , c'eSt principalement dans fon compte qu'on auroit dû trouver 
un tableau complet de la dernière Situation du défunt vis à-vis de fa 
caiffe. 

On ne pou voit même trouver que là, ce tableau fi intéreffant pour 
la veuve ; parce que le compte du 4 Juin 1738 arrêté entre elle j le fieur 
de Petiton & fes frères , ne regardoit que l'intérêt du Roi , & qu'il en 
eft de même des comptes arrêtés par les fleurs GraSîin & le Normant, 
6c de l'inventaire de caiffe fait à la fin de l'année i737parMeffieurs les 
CommhTaires de la Cour des Monnoyes. 

Ainfi la fraude du compte du fieur Maillet , par lequel il ne fe trou- 
va qu'un miférable reftede 365 liv. eft la Source & le principe du vuide 
qui paroît par le compte du 4 Juin fuivant , & de toutes les autres frau- 
des dont la dame Renard demande à être dédommagée. 

C'efr ce qui refte à expliquer , en indiquant , autant qu'il eSl poSîible à 
une veuve , les faits fur lefquels on peut évaluer l'indemnité qui lui eftft 
juftement acquife. 

z° Importance des chojes enlevées de la caiffe. 

On a déjà infinué que le Bureau de la caiffe du fieur du Tafia conte- 
hoit trois fortes de richeffes : des efpeces monnoyéës, des matières d'or 
& d'argent , & des effets en papier , tant actifs , qu'à fa décharge. 

Pour faire connoître en un feul mot la grandeur & la vérité de la Spo- 
liation univerfelle de la caiffe, il fuffit de dire & de prouver qu'il ne s'y 
trouva rien du tout ,ni en efpeces ni en matières, appartenant à lafuc- 
ceffion du défunt, Se qu^ils'y trouva moins que rien (fi on peut s'expri- 
mer ainfi ) puifqu'il fallut encore y ajouter de quoi remplir le compte 
du Roi. Commençons par le recelé des efpeces. 

L'on a déjà obfervé , & il eSt imporrant de fe rappeller en cet endroit,' 
que la caiffe de la Monnoye n'eft autre chofe que la caiffe du Directeur ; 
que tous les effets qui y font appartiennent au Directeur , & qu'il eft 
Simplement comptable au Roi , tant des fecours d'argent qu'il en reçoit i 
que du bénéfice de la fabrication des efpeces. C'eSt ce que Maillet a 
expliqué en d'autres termes à l'article 1 3 6 de fon interrogatoire, où il dit, 
que tout ce qu'un Directeur a dans fa caiffe & dans fes laboratoires , ne lui 
appartient point jujqu'à ce qu'il ait tendu compte au Roi. 

Surtout il eft néceffaire dobferver de quelle façon les matières d'or 
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'& d'argent que l'on convertit en efpeces,entrent dans la caiffe de la Mon- 
noye & en forte n t. 

Le Directeur de la Monnoye de Pans ne fait pas perfonnellement 
le change, c'eft-à-dire l'acquifition des matières d'or & d'argent pour 
lefquelles il donne en échange des monnoyes courantes. Il y a dans 
l'Hôtel même delà Monnoye (fuivant I'Edit du mois de Juin 1705 ) un 
Receveur au change en titre d'office ; & il y a( fuivant l'article 20 de 
î'Edit de Janvier 1705 ) un grand nombre d'autres Changeurs tant à 
Paris que dans les autres Villes voifines , lefquels après avoir reçu une 
quantité de matières , les portent au Receveur au change de la Mon- 
noye : celui-ci les reporte au Directeur qui les fait fondre pour enfuite 
les convertir en efpeces. 

Le Directeur efl obligé de recevoir tout ce qu'on lui porte de ma- 
tières , & d'en payer la valeur comptant ( ainfi qu'il eiï ordonné par 
l'article 18 de I'Edit du mois de Juin 1696 , par les articles 9 & 20 
des Edits de Mars 1702 & Janvier 1705 , & par l'article 6 d'un Arrêt 
de la Cour des Monnoyes du 7 Janvier 1 7 1 6. ) Il y a même un Arrêt 
du Confeil du 4 Novembre 1727, qui oblige lesDirecleurs particuliers 
des Monnoyes de payer aux Changeurs établis dans les villes où il n'y 
a point d'Hôtels des Monnoyes , les droits ôc les falaires qui leur font 
attribués. 

Par toutes ces raifons , le Directeur efl: obligé d'avancer au Rece- 
veur au change de l'intérieur de la Monnoye , les fonds très-confidé- 
rables qui lui font néceflaires pour le mettre en état de payer comptant 
toutes les matières qu'on lui apporte journellement. Car fi le Directeur 
laifle manquer d'argent le Receveur au change , celui-ci donne fes ref- 
criptions aux Changeurs ex: Négocians , payables par le Directeur, qui 
ne peut fe difpenfer de les payer comptant, dût-il emprunter pouryfa- 
tisfaire. Les récépifles du Receveur au change font exécutoires contre 
le Directeur comme fi lui-même les eût lignés. Tel e/t I'ufage notoire de 
la Monnoye de Paris , fondé fur les Réglemens qu'on a cités , ôc qui font 
conçus en des termes très-abfolus. 

Il efl faux que les Orfèvres puiffent difFormer ni fondre les efpeces 
même étrangères: cela leur efl: très-févérement. défendu par I'Edit du 
mois de Février 1726 , conforme aux anciennes Ordonnances de 1 549 
ôc 1554, rapportées par Fontanon , tom. 2. page 135. 

Ainfi un Directeur de la Monnoye de Paris efl abfolument forcé d'a- 
voir dans fa caifle de très-gros fonds en efpeces. On l'oblige à acheter 
toutes les matières qui fe préfentent , parce que le bénéfice du Roi aug- 
mente à proportion de la quantité d'efpecesque l'on y fabrique. Le Di- 
recteur y trouve auffi fon intérêt, parce que les profits que le Roi lui 
accorde font aflignés fur la quantité d'efpeces qui font monnoyées & 
paffées de net en délivrance. 

C'eft dans cette vue que le Roi laîfle au Directeur une certaine fom- 
me fur le bénéfice du travail de la Monnoye. Le Directeur en demeure 
comptable au fieur le Normant. Mais ileftaiféde concevoir que les be- 
foins continuels de l'Etat rendent ces fonds que leRoilaiffeauDirecleur, 
très-peu confidérables : la principale reflburce d'un Directeur conmte 

dans 
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dans Tes propres fonds , & dans ceux qu'il peut tirer de fon crédit: 

Cependant il ne fe trouva dans la caifle de la Monnoye , à la mort 
du fieur du Ta/la, qu'une fomme de 68 3 49 liv. 5 fols 4 den. & dans la 
caifle du change , une fomme de 575 liv. 15 fols 5 den. cette dernière 
fomme fat rapportée au fieur de Petiton par le Receveur au change , 
chez lequel , pour le dire en paflant, il ne fut pas mis de fcellé ni fait in- 
ventaire , quoique tout ce qui eft dans la caifTe du change appartienne 
au Directeur. 

Il y a plus : la fomme que Ton trouva , & qui vient d'être nommée , 
appartenoitauRoi , le fieur du Tafta l'ayant reçue du fieur le Normant, 
ou eu bénéfice de la fabrication ; deforte que le Directeur ne fe trouva 
pas avoir laiffé un fol qui lui appartînt. 

Il y a plus encore: car cette fomme de 68349 1. 5 f . 4d. d'une part, 
& 575 1. 1 5 f- 5 d. d'autre, ne fe trouva pas fuffifante pour remplir le 
compte du Roi. Il fallut y ajouter , du furplus des effets de la fuccefîion 
du fieur du Tafta , une fomme de 1 963 9 1. 3 f. 9 d. en forte que les fonds 
du Directeur, en efpeces , fe trouvèrent au-deffbus du rien. 

Si l'on eût trouvé au défunt une fomme d'environ 88000 liv. d'ef- 
peces , le défunt auroit été fimplement quitte avec le Roi ; mais on ne 
trouva pas même cette fomme. Il s'en falloitplus de 19600 liv. qu'il ne 
fût fimplement vis-à-vis de rien*, le bénéfice même de la fabrication qui 
appartient au Roi , fe trouva entamé. 

Ce coup d'œil eft décifif. Le recelé des efpeces eft nécefTairement 
certain & de très-grande valeur. 

Par l'inventaire du dernier Décembre 1737, il s'étoit trouvé plus de 
1 1 8000 liv. d'efpeces pour le feul compte du Roi ; & à la mort du dé- 
funt, il ne refta qu'environ 68900 livres. 

En second lieu, l'enlèvement & la fouftraction des matières d'or 
& d'argent, ne furent pas moins confidérables. 

Il faut au moins deux millions de matières pour fabriquer un million 
d'efpeces. Les héritiers Renard en tombent d'accord au fol. 201 de leur 
Ecrit du 5 Décembre 1746 , en ces termes : Von convient qu'il faut fondre 
en matières , le double de ce quon y eut fabriquer d' efpeces. En voici la raifon. 
1 °. En fondant les matières , il fe cafte toujours quelque creufet,ou il 
s'en répand quelqu'un; & la matière devenue liquide , s'imbibe dans les 
fables , cendres & fourneaux , d'où on ne peut les retirer qu'après de lon- 
gues opérations, ainfi que Maillet en convient à l'article 99 de fon inter- 
rogatoire. 2 . Quand même il n'arriveroit pas toujours de ces acci- 
dens , on forme des lames de ces matières ainfi fondues, en les verfant 
dans des moules de fable. Lorfque les lames ont été applaties, en paf- 
fant entre deux rouleaux tournans , on y coupe les efpeces dans les 
différentes grandeurs que nous les voyons ; & tout ce qui excède la ron- 
deur des efpeces , toutes ces. cizailles font encore de refte. Il faut les re- 
mettre à la fonte aufti bien que les têtes de lames. 3 . Pour mettre ces 
efpeces coupées au poids jufte qu'elles doivent avoir, il faut les limer; 
& la limaille forme un nouveau déchet. 4 . Il y a toujours une quantité 
d'efpeces qui fontmifes au rebut, pour être un peu trop légères; & il 

y 
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faut encordes remettre à Ja fonte. Suivant les comptes rendus au fîeur 

Grafîîn, on ne tient compte au Directeur que des efpeces jpaffées de 

net en délivrance. 

Cependant il ne fe trouva dans la caifïè & aux laboratoires de la 

Monnoye, que pour 1 8 1148 1. 7 f. 3 d. de matières ; s'il en faut croire 

la prétention des héritiers Renard, au compte du 4 Juin 1738. Sur quoi 

l'on obfervera en paffant, que les héritiers Renard prétendent que les 

articles 55 & 56 de l'inventaire, renferment des matières d'argent, & 

non des matières d'or, comme l'inventaire les énonce. C'eft ce qu'on 

difeutera dans les débats du compte particulier du fieurde Petiton. 

Mais aux termes du compte du 4 Juin 1738 ( Ci l'on peut y ajouter 
quelque foi ) il falloità la caiffepour la remplir de ce qui devoity être 
en matières d'or & d'argent, fçavoir 5 59 57 1. yf. 5 d. en or, & 144304 
1. 4f. 1 d. en argent; total 1999601. 1 1 f. éd. de forte qu'il manquoit à 
la caiffepour 18711 1. 6 f. 3 d. de matières par rapport au compte du 
Roi, & qu'il fallut démolir promptement les forges & les fourneaux 
pour en tirer neuf marcs fept onces d'or , &154 marcs d'argent qui 
manquoient. 

Si les héritiers Renard n'euffent pas enlevé les deux plateaux pleins 
d'or , dont un feul ( fuivant la déclaration de Maillet qui ne parle 
que d'un feul plateau ) valoit environ z 5000 liv. on n'auroit pas été obli- 
gé de démolir les forges & fourneaux. Il n'y auroit eu du moins aucun 
vuide par rapport auRoidans les matières d'or & d'argent; mais il feroit 
relié beaucoup de vuide par rapport aux matières achetées des deniers 
duDire&eur, & qui lui étoient abfolument néceffaires pour entretenir 
la principale fource de circulation qu'il y ait dans tout le Royaume. 

Voilà donc un nouveau recelé certain & de grande valeur, furies 
matières d'or & d'argent. 

Les effets de la calife ont été aufîï enlevés. Ces effets font aclifs ou à 
décharge. Il ne fe trouva dans la caiffe que fix billets ou récepiffés men- 
tionnés à la page iode l'inventaire, depuis l'article 33 jufqu'à l'article 
38, montant enfemble à 106808 liv. y compris un récepiffé de 48000 
liv. donné par le Receveur au change le 2 Mars 1738, pendant qu'on 
mettoit le fcellé ; & en y comprenant aufïi un autre billet pofterieur, du 
5 Mais 1738, montant à 1 1608 liv. pour valeur reçue en deux referip- 
tions du fieur leNormant, par Maillet Commis de la Monnoye; de 
forte que de ces fix effets, il n'en reftoit réellement que quatre dans la 
caifle, lorfque M rs les Commiffaires y vinrent mettre le fcellé. Tout le 
refte avoit été fouftrait, & avec tant de précipitation , que pourfauver 
un peu les apparences , on fit rapporter parBoudonneau, pendant que 
l'on procédoit à l'inventaire le 10 Mars 1738 , foixante-cinq pièces , 
comme on le voit aux^ages 151, 153 &i54de l'inventaire , fans en 
faire aucune defeription. Elles furent depuis énoncées dans le compte du 
4 Juin 1738 qui a été repréfenté àBoudonneau, & qui les a reconnues. 
Ces foixante-cinq pièces ne montent qu'à la fomme de 46678 liv. 1 8 f. 
pour avances faites par le défunt pour le compte du Roi. 

Mais en comprenant ces pièces, il ne refta dans la caiffe, fuivant le 
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compte du 4 Juin, que pour 25 3486 liv. d'effets, au lieu de 375 874 lîv; 

qui y étoient au dernier Décembre 1737, fuivant l'inventaire fait ce 
jour-là ; ce qui fait une différence de plus de 122000 liv. 

Enfin il faut ajouter à ces recelés d'efpeces , de matières & d'effets, 
celui de deux plateaux pleins d'or , dont on a rapporté les preuves à la 
page 36 de la première Partie. 

Les héritiers Renard prétendent, fuivant les dépofitions deBoudon- 
neau & de Maillet , qu'il n'y avoit qu'un plateau plein d'or ; mais le fieur 
Gentil qui en porta un , & qui donna l'autre à porter à Boudonneau , 
nous a(Ture à l'article 44 de fon interrogatoire , qu'il y en avoit deux. 
En effet Boudonneau convient d'avoir porté un plateau ; & il étoit im- 
poffible de porter à deux un feul plateau. 

Ils s'accordent à n'évaluer le plateau plein d'or, qu'à près de 2 5 000 
liv. mais une pareille fomme n'auroit pelé en or , qu'environ feize livres -, 
& un poids fi léger ne pouvoit pas être la charge de deux hommes 
jeunes & forts. Il faut au moins doubler la fomme. 

Ainfi fans entrer, quanta préfent, dans l'examen d'un article impor- 
tant du compte du fieur de Petiton ( qui ne fe charge que de matières 
d'argent, au lieu des matières d'or qualifiées telles dans l'inventaire fait 
après la mort du fieur du Tafia ) la Cour eft en état ■> fur les obferva- 
tions qu'on vient de faire , d'arbitrer les dommages & intérêts dûs à la 
Y euve , pour les recelés connus du Bureau de la caiffe. 

On va répondre à une objection principale des héritiers Renard. 

On néglige toutes les autres difcuffions accefloires , parce que le dé- 
tail en eft trop vafte, & qu'en voulant les éclaircir, on obfcurciroit le 
fond. 

OBJECTION. 

Les comptes du Roi, dit-on , ont été foldés & rendus ; & il eft faux: 
que le Directeur foit obligé d'avoir dans fa caiffe des fonds à lui appar- 
tenans. C'eft le Roi qui lui fournit ceux dont il a bcfoin pour l'achat 
des matières , & pour lefquels il eft obligé de donner caution ; ce qui fe 
juftifle par l'article 3 de l'Edit de Juin 1 696. L'Edit de 170 5 & les autres 
s'expliquent de même. 

REPONSE. 

L'Edit deié^écontenoit, pourlesMonnoyes,unfiftême de régie qui 
a été changé. 

Cet Edit ne laiffoit prefque rien à faire aux Directeurs particuliers ; 
fi ce n'eft le change & la recette immédiate & momentanée des efpeces , 
à mefure qu'elles étoient monnoyées. Un feul homme étoit prépofé à la 
régie générale de toutes les Monnoyes , fous le titre de Directeur & 
Tréforier général , auquel l'Edit promettoit de faire remettre tous les 
fonds qu'il conviendrait , pour être par lui diflribues aux Directeurs parti- 
culiers , & être par eux employés au payement du prix des matières à con- 
vertir , & pour le travail. 

Or les derniers Reglemens des années 1702, 1705 & 1717, ont éta- 
bli un autre plan de régie. 

LesEdits des mois de Janvier 1705 & Février 1717, ont féparé les 
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fondions de Directeur général, de celles de Tréforier général des Mon- 
noyes; & les nouvelles créations deTréforiers généraux faites par ces 
Edits, neportentpas qu'ils fourniront aux Directeurs particuliers, pour 
le Roi , tous les fonds néceffaires pour l'acquifition des matières. 

Celui de 1705 porta feulement que le Tréforier général fournirok 
tous les deniers néceffaires pour le TRAVAIL des Monnoyes , ce qui excluoit 
les fonds pour l'acquifition des matières ; car l'Edit de 1 6y6 a voit ex- 
primé ces deux objets ; tx la Déclaration du 8 Septembre 1705 chargea 
nommément le Directeur particulier de payer le travail; de forte'que 
c'eft lui qui depuis , a du faire tous ces payemens , dont en effet le nou- 
veau Tréforier général créé en 17 17, n'a point été chargé. 

L'Editde Janvier 1705 , après avoir éteint l'ancienne Charge de Di- 
recteur particulier de laMonnoye de Paris, en créa une nouvelle avec 
d'autres attributions. 

La fonction de Receveur au change avoit déjà été féparée de celle de 
Directeur , par l'Edit de Mars 1 70 1 ; & l'article IX de cet Edit étoit con- 
çu en ces termes : Voulons que les deniers néceffaires pour faire le change, 
leur f oient remis par les Directeurs des Monnoyes, au f quels ils en rendront 
compte chaque jour ', autant que faire Je pourra. 

L'Edit de Janvier 1705 , article XX, créa d'autres offices de Chan- 
geurs dans la Ville & Prévôté de Paris, & les obligea de porter les ma- 
tières d'or & d'argent de mois en mois, à l'Hôtel de laMonnoye de Pa- 
ris, ou la valeur leur en fera payée comptant. 

Ainfl l'Edit de 1606 dont les héritiers Renard tirent avantage, a été 
révoqué par ceux de Janvier 1705 & Février 17 17. Il n'efl pas véri- 
table que depuis ces Edits , le Directeur particulier foit obligé de donner 
caution: il en a été déchargé par l'article dernier de l'Edit de Janvier 
1705. 

Depuis ce même tems , le Directeur eit obligé de payer toutes les 
matières portées au change, fuivant les Edits de 1702 & 1705 , comme 
aufîi de payer tout le travail des Monnoyes , fuivant le même Edit de Jan- 
vier 1705 & la Déclaration du mois de Septembre fui vaut, fans que pour 
lors , ni depuis , le Tréforier général ait été chargé de fournir aucun 
fonds pour le Roi au Directeur particulier. 

Il ert vrai que par la fabrication, il revient toujours au Roi un béné- 
fice, dont le Directeur particulier peut s'aider, tant pour l'acquifition 
des matières que poiir le payement du travail ; & c'eft ce que la Déclara- 
tion du 8 Septembre 1705 infinue, endifantque leDirecteur retirera de 
la délivrance toutes les efpeces, & qu'il fera les dépenfès néceffaires pour le 
travail-, mais la Déclaration ajoute auffi-tôt ce correctif: Voulons néan- 
moins qu'il fit tenu d'acquitter toutes les referiptions qui front tirées fur lui , 
par lefiits Tréforiers généraux. 

Le Directeur ne peut donc difpofer que de ce qu'on lui laiHe à volon- 
té , après qu'il aura fatisfait aux referiptions tirées fur lui , fuivant les 
befoins de l'Etat, toujours preffans & continuels. 

On conçoit aifément que ce qui lui refte , eft très-peu de chofe ; & 
cependant un ordre abfolu l'oblige de payer comptant tout ce qui lui 
vient des changes. Auffi 
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Aufli les arrêtés du fieurGraffin pour les années 1737 & 1738, ne 
portent-ils pas que le Directeur particulier comptera au Tréforier géné- 
ral des fommes qu'il doit lui avoir remifes pour fervir de fonds à la 
Monnoye, mais feulement des Tommes que le Tréforier général peut lui 
avoir remifes , comme étant une chofe qui dépend entièrement de la vo- 
lonté du Tréforier général , ou plutôt de celle du Miniftre & des be- 
ioins de l'Etat. 

Il efl donc vifible qu'un Dire&eur ejl obligé d'avoir dans fa caijfe des 
fonds a lui appartenais. C'eft la propofition contraire à celle de l'ob- 
jection des héritiers Renard. 

Ce fut pour cacher à la Veuve le véritable état de la caifle du défunt 
au jour de fa mort, que l'un d'eux viola ce dépôt facré en y entrant, 
avant que le (celle y fut mis , & qu'ils ont fupprimé tous les regiftres 
originaux. Il ne peut y avoir qu'un intérêt extrêmement confidérable 
qui ait pu les engager à commettre une aftion fi hardie & fi périlleufe. 

Article XI ï. 

Concernant les Direcleurs des Monnoyes des Provinces. 

Les Réglemens prefcrivent aux Direcleurs des Monnoyes le titre 4 
l'alloi ou le degré de pureté des matières d'or & d'argent dont ils doi- 
vent fabriquer des efpeces , avec les poids de ces mêmes efpeces ; & 
comme il efl impoffible que les Directeurs parviennent à obferver tou- 
jours avec la dernière jufteffe le titre & le poids qui leur font prefcrits, 
& que d'un autre côté , s'ils ajoutent quelque chofe de plus à la fineffè 
du titre ou à la quotité du poids , cet excédent eft en pure perte pour 
eux ; les Directeurs font obligés de fe renfermer dans des limites fort 
étroites, qu'on leur fixe entre le plus ou le moins ; ce qui les fait tom- 
ber aifez fou vent dans le cas de fabriquer des efpeces un peu foibles de 
poids , ce qu'on nomme foiblages , ou un peu foibles de titre, ce qu'on 
nomme écharfeté , vieux mot qui fignifioit autrefois mefquinerie. 

Or pour juger de la régularité des ôire&eurs, voici les mefures que 
l'on prend. 

i°. L'Effayeur de la Monnoye fait l'effai de toutes les fontes avant 
que la matière foit mife en lames. Le bouton que l'Eifayeur tire de 
chaque fonte fe nomme peuille , ôc on le partage en quatre morceaux 
qui le mettent dans des boëtes , dont les clefs refient aux Juges-Gardes 
ix au Greffe de la Cour des Monnoyes pour fervir à juger du titre des 
efpeces. 

2 . Avant que les efpeces monnoyées foient délivrées au Directeur, 
le Juge-Garde en prend au hazard la quantité prefcrite par l'Ordonnance 
du 3 Octobre 1 690 , & il la met dans une boëte dont il retient la clef; 
mais la boëte efl dépofée au Greffe de la Cour des Monnoyes. C'eft fur 
ces échantillons pris au hazard que l'on juge les Directeurs; car on pefe 
d'abord les efpeces pour fçavoir fi le poids prefcrit a été obfervé , & 
l'on remet à la fonte & à l'affinage les peuilles, pour fçavoir fi les Di- 
recteurs font reftés dans les bornes qui leur ont été marquées par rap- 
port au titre de fin. 
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Après quoi, fur le rapport qui efl fait à la Cour des Monnoyes de 
ces différentes expériences , cette Cour prononce des décharges contre 
les Directeurs qui ont été parfaitement exacts, ou des condamnations 
contre ceux qui fe font écartés le moins du monde de la règle. Mais ces 
Jugemens ne terminent pas toujours les contestations ; car les rapports 
qui ont été faits, à la Cour des Monnoyes peuvent être attaqués d'erreur 
devant le même Tribunal, qui réforme fouvent fes premiers Arrêts, 
ou en réduifant fes condamnations , ou en déchargeant tout-à-fait les 
Dire&eurs condamnés. 

Tous ces faits font conflans entre les Parties , comme étant fondés 
fur des Réglemens publics. 

Il y a un Receveur des boètes' des Monnoyes prépofé pour recou- 
vrer les amendes prononcées contre les Directeurs. Le fieur B. . . a 
occupé cette place ; & quoiqu'il ait vendu Ion Office , il s 'efl réfervé de 
compter au Roy des foiblages & écharfetés. 

Le feu fîeur du Tafia étoit le feul homme qui fût à portée de défen- 
dre à Paris les intérêts de tous les Directeurs des Provinces. 

Depuis l'année 1710 il fut leur agent &leur correfpondant , foitpour 
leur obtenir grâce du Roy, foit pour co'ntcfter les rapports, & faire 
réduire ou anéantir les condamnations , foit pour en acquitter le mon- 
tant. 

Une correfpo rnce fi difficile &fi étendue lui donna toujours des 
peines infinies. 

Comme il étoit homme fort exa£t , ainfi que plufieurs témoins l'ont 
dépofé, & qu'il nefaifoit jamais rien fans l'écrire, il 2 voit ouvert fur un 
regiflre à chaque Directeur de Province, un compte pour les recettes Ôc 
dépenfes qui le regardoient. 

D'un autre côté fe trouvant afTez fouvent prefTé de payer au fieur B... 
les condamnations que cet Officier a voit obtenues contre les Directeurs 
pendant que le fleur du Tafia follicitoit en leur faveur des décharges ou 
du moins des réductions , il ne les payoit que par provision ; & par 
cette raifon , au lieu d'exiger uac quittance abfolue qui auroit dû être 
vifée au Contrôle général, il fe contentoit de fimples rcconnoiffances 
du fieur B. . . portant promeffes de lui fournir à fa première rcquifîtion 
des quittances comptables en forme. 

Les héritiers Renard ont enlevé à la mort du fieur du Tafia tous les 
regiflres de fes affaires particulières , les reconnoiffanccs du fieur B. . . 
& les quittances de frais des Procureurs & Greffiers. Après quoi fe 
concertant avec le fieur B. . . leur ami, hé avec eux par un très-grand 
intérêt , ils firent aâionner les Directeurs comme fi le fieur du Tafia 
n'eût rien payé pour eux. 

Ce grand intérêt qui attachoit le fieur B. . . aux héritiers Renard 
venoit de ce que le fieur B. . . mettoit à profit les fommes qu'il a voit 
reçues du fieur du Tafia fous de fimples récépiffés, que les héritiers Re- 
nard avoient entre leurs mains ; de forte qu'à la faveur de cette intel- 
ligence, le fieur B... a porté en fouffrance & reprife dans fes comptes 
la plus grande partie de ces fommes , comme s'il ne les eût pas reçues. 
La dame Renard a la preuve de ce fait. 
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Les Direfteurs affignés , marquèrent leur furprife. Ils connoiffoient 
ia fidélité du fieur duTafta , ils n'avoient point formé d'oppofition à 
fon fcellé. Ils n'avoient fait depuis fa mort aucunes pourfuites , malgré 
les Lettres dont on parlera ci-après , & par lefquelles on .avoit eflayé 
de leur donner de l'inquiétude. Enfin, étant porteurs de Lettres du fieur 
du Tafia , par lefquelles il leur avoit acculé la réception des fonds né- 
Cfiffair.es pour acquitter les condamnations & payer les frais, ils dénon- 
cèrent les pourfuites faites contr'eux à la veuve & aux héritiers Renard, 
afin qu'ils euffent à les faire ceffer,ou à leur rendre les fonds. 

Ces demandes portoient dire&ement fur la dame Renard , comme 
avant la régie & administration des biens de fon mari. 

Les héritiers Renard qui étoient affûrés de reprendre par les mains 
du fieur B... les fommes que la veuve auroit été condamnée à rendre 
aux Directeurs , & que ceux-ci auroient payées au fieur B. . . n'ont ja- 
mais paru à l'audience que pour déclarer que la demande de chaque 
Directeur étoit jufte, & que la dame Renard la contefioit mal-à-propos. 
Àinfi la dame Renard qui n'avoit ni les regiftres de fon mari , ni les 
reconnoiffances comptables du fieur B.. . ni les quittances des Procu- 
reurs & Greffiers , a été condamnée , malgré tout ce qu'elle a pu dire, 
par deux Arrêts de la Cour des Aydes du } Août 1741 & 10 Décem- 
bre 1743 , à payer, & elle a payé effectivement près de 34500 liv. 
aux Directeurs des Monnoyes de Nantes , de Bourdeaux , de Dijon & 
de Tours. 

La dame Renard , lors du premier Arrêt, avoit mis en caufe le fieur 
B. . . pour l'obliger à représenter fon regifire de recette auquel elle 
offroit de s'en rapporter. Elle articula positivement que le fieur B. . . 
avoit reçu les fommes dont il étoit queftion. Mai? elle fut mife hors de 
Cour fur cette demande , par la même fatalité qui l'avoit fait mettre 
hors de Cour fur fa plainte en faux principal. 

La dame Renard demande donc en la Cour que les héritiers Renard 
foient condamnés à lui remhourfer lafbmme de J^j.^C)2 liv. 18 fi de prin- 
cipal , avec Les intérêts & frais quelle a été obligée de payer & débourfer 
indue ment & par une fuite des fraudes par eux commifes ; comme auffi qu'ils 
foient condamnés a l acquitter & garentir de toutes autres demandes formées 
ou à former par les Directeurs des Monnoyes des Provinces, leurs héritiers, 
fuccefieurs & ayans caufe , & enfin qu'ils foient tenus de l'acquitter & ga- 
rentir envers tous les créanciers de la communauté d'entrelle & le feu fieur 
du Tafia, autres que ceux dont elle a donné l'état, comme étant, les feuls 
reconnus pour légitimes. 

Ces conclufions font fondées fur le recelé commis par les héritiers 
Renard. 

i°. Du regifire des affaires particulières du défunt, contenant fa cor- 
refpondance avec les Directeurs des Monnoyes des Provinces. 

i°. Des reconnoiffances comptables données au défunt par le fieur 
B. . . pour les Directeurs des Monnoyes des Provinces, ck des quittances 
des Procureurs ck Greffiers pour les frais de Juftice. 
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i°. Sur le Recelé du Regijîre. 

Le fieur Pierre , Négociant à Paris, 19 e témoin de l'addition d'in- 
formation, intime ami du feu fieur duTafta, & témoin qui n'a pu être 
reproché, dépofe qu'il a vu toujours dans le cabinet du défunt beaucoup 
de regijlres differens , & des cartons à enfermer des papiers ; comme au fi 
qu'il a reconnu ledit fieur Renard d'une fi grande exaèlitude, qu'il écrivoit 
tout , & prefque toujours avoit la plume à la main. 

Le 6 e témoin de la même addition, Marchand Lapidaire, regarde 
comme impoffible que le défunt riait point eu de regifire , d'autant plus que 
le défunt étoit très-exact & très arrangé. Il s'agit là d'un autre objet d'affai- 
res particulières du défunt ; mais la déclaration du témoin fur la parfaite 
exactitude du défunt , & fur l'impoffibilité de la fuppofirion qu'un Né- 
gociant fi arrangé ne tint point un regiftre de toutes fes affaires, eft le 
point effentiel qu'il falloit prouver d'abord. Les deux dépofitions que 
l'on vient de» citer n'y biffent aucun doute. 

La dame Renard ignore fi le défunt tenoit un regiftre particulier & 
uniquement confacré à fa correfpondance avec les Directeurs fes con- 
frères : mais fi le défunt ne tenoit pas de regiftre particulier à ce fujet, 
il tenoit du moins un regiftre général de fes affaires particulières, & la 
correfpondance dont efl queftion en faifoit partie. 

Quoi qu'il en foit , il eft premièrement certain que le regiftre des af- 
faires particulières du défunt a été enlevé; & en fécond lieu, on ne peut 
pas douter que le défunt n'eut écrit fur un regiftre ce qu'il avoit reçu Ô£ 
dépenfé pour fes confrères de Province. 

La première partie de cette propofition a été prouvée aux pages 44 
& fuivantes de la première Partie. On y a fait voir que le défunt tenoit 
un regiftre fommier & un regiftre appelle Brouillon pour fes affaires 
particulières, & que pour mieux cacher la fuppreftîon de ces regiftres, 
les héritiers Renard en ont fait fabriquer de faux. 

Cette preuve fuffiroit. Cependant on va la confirmer par de nouvelles 
circonftances. 

Les Directeurs des Provinces ont connu le regiftre fur lequel le dé- 
funt leur avoit ouvert des comptes. 

i°. Ce fait eft juftifié d'abord par une Lettre du fieur Fardel, Direc- 
teur à Dijon , écrite à la dame Renard le 9 Février 1740. Voici les ter- 
mes de cette Lettre, qui fert de réponfe à celle delà dame Renard. 

Au refour d'un petit voyage que je viens défaire , j'ai trouvé votre Lettre 
du 27 paffé, par laquelle il me paroit que vous doute^ despayemens que j'ai 
faits à M. votre époux pour les condamnations de mon travail de 1720 & 
17 21 f & cela fur les afjiirances où vous êtes du bon ordre qu'a toujours eu 
M. votre époux. Je n'en ai jamais douté; mais vous ri ave^p as, pris la peine 
de vérifier LE COMPTE COURANT qù il m avoit ouvert pour cette affaire. 
Vous y aurie^ reconnu que par préliminaire le () Juin 173 2. je lui ai compté 
lafomme de 360 liv. ^f.Sd. pour frais faits a l'occafion de mes Arrêts de 
décharge de IJ20 & 17x1 , & que le 20 Décembre je lui ai remis pareille- 
ment lafomme de $10() liv. $ f. 6d. cVc. 

On voit donc par la Lettre de ce Directeur , qu'il connoiffoit parfai- 
tement 
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rement le regiftre fur lequel le feu fieur du Tafta lui avolt ouvert urt 
compte, puiiqu'il y renvoyé la dame Renard, en fuppofantqueceregif- 
tre étoit en fon pouvoir , comme en effet il devroit y être. 

2°. Au commencement de l'année 1739, le fieur dePetiton envoya 
à des Directeurs de Monnoyes de Province, au nombre de dix -huit 
au moins, ainfi qu'on le juftifiera ci-après, des mémoires des fommes 
dont ils étoient reftés débiteurs au feu fieur du Tafta , tant pour les frais 
qu'il avoitdébouriés pour eux , que pourfes autres avances. Il nepou- 
voit avoir tiré ces comptes particuliers que fur le regiftre du défunt. 
Cela eft vifible. 

Cependant il nia (fur l'article 93 de fon Interrogatoire) qu'il eût écrit 
aux Directeur: ; & il ajouta qu'il n'avoit pas pu leur écrire fur le point 
dont il s'agiffoit, parce que la dame Renard ayant les notes des recettes 
6c dépenles faites par le défunt, elle a voit refuf é de les lui communiquer. 
Voici les termes : A répondu que la dame Renard Jçavoit bien que lui ré- 
pondant ri avoir pas pu envoyer d'état aufdus Directeurs de Provinces , 
n 'ayant jamais voulu lui communiquer les notes des frais quelle a toujours 
gardées en/es mains , lefquelles font écrites de la main dudit feu fieur Re- 
nard ; ce que lui répondant aur oit fait s il les avoit eues, ainfiquil en étoit 
convenu avec ladite veuve & les héritiers ; mais que ladite veuve ri a pas jugé 
à propos de lui communiquer le [dites pièces, & par confequent lui répondant 
ri a pas pu écrire aufdits Directeurs pour cela. 

Par ces réponfes du fieur de Petiton , on voit qu'il tombe d'accord 
qu'il n'auroitpas pu écrire aux Directeurs des Provinces fans être inftruit 
par les papiers du défunt de ce qui étoit dû à fa fucceffion, & il foutient 
que la dame Renard a voit entre fes mains les feuls papiers que le défunt 
eût laifTé concernant les Directeurs de Province; c'eft pourquoi il pré- 
tend qu'il ne leur a point écrit, & qu'il a été dans l'impoffibilité de leur 
écrire. 

Mais la dame Renard a produit en la Cour l'original même d'une 
Lettre que le fieur de Petiton venoit d'écrire le 1 1 Mars 1740 (moins de 
deux mois avant fon interrogatoire) à la veuve du fieur Chalumeau , 
Directeur de la Monnoye de Nantes , en ces termes : 

Je vous envoie ci-joint un petit mémoire de frais faits par M. Renard 
pour le compte de M. Chalumeau , à l'occa/ion de l'obtention des Arrêts défi- 
nitifs de la Cour des Monnoyes, pour les années de fon travail, depuis IJZJ 
iiifqucn 1734, le f quels Arrêts ont été levés en ladite Cour des Monnoyes par 
monda fieur Renard , & font, partie , entre les mains de M. B . . . & partie 
entre les mains de Madame Renard , laquelle ef chargée de recevoir ces pe- 
tits états de frais, ainfi qu'il en a été envoyé a tous les autres Directeurs pour 
qui M. Renard a fait pareils débourfés. Marque-^ moi , je vous prie , Ma- 
dame , ce que vousfouhaite^ quejefajfe à cefujet. Tai l'honneur d'être, &c. 
Signé, Renard dePetiton. Dans la Lettre eft joint le petit mémoire ou 
état montant à 1049 liv. 6 f. de frais payés à la Cour des Monnoyes; 
96 liv. au Procureur , ce 3 10 liv. de frais extraordinaires. Total 1465 1. 
6 fols. 

Il eft donc certain, fuivant cette Lettre & malgré la dénégation for- 
melle , circonftanciée & réitérée du fieur dePetiton, lors de fon interro- 
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gatoire , que le fieur de Petiton avoit écrit à tous les Directeurs de Pro- 
vince pour lefquels le feu fieur Renard avoit fait des débourfés , & qu'il 
n'avoit pas drefle les états de frais fur les pièces qu'il difoit être entre les 
mains de la dame Renard ; il les avoit donc drefTés fur d'autres papiers 
du défunt , recelés & non remis à la dame Renard. 

Le fieur de Petiton excufe aujourd'hui fa diffimulation , ou, pour 
mieux dire, il cherche à la faire oublier , en exaltant la prétendue bonne- 
foi avec laquelle il dit avoir invité la dame Chalumeau à envoyer à la 
dame Renard , & non à lui, le montant des frais. Mais ce prétendu trait 
de bonne-foi en étoit un de déguifement, en cas que fa Lettre devint pu- 
blique. Il n'ignoroit pas que la dame Renard , dépourvue des registres de 
fon mari, étoit hors d'état de connoître & de juftifierles débourfés que 
fon mari avoit faits pour le fieur Chalumeau. 

La veuve Chalumeau écrivit à la dame Renard le 10 O&obre 1742., 
en ces termes. 

C'eji une vraie négligence de mapart et avoir différé depuis deux ans àfatis- 
faire à la Lettre que M. Renard Petiton ma écrite , & au Mémoire qu'il ma 
envoyé des débourfés que M. votre époux a fait pour le mien à l'occafion des 
condamnations prononcées pour foiblages & écharfetés. J'efpérois aller à Pa - 
ris & régler avec vous nos comptes. Feu M. votre époux a reçu des efpeces 
en 1728 & tyjz d* mon mari j dont il faut faire déduction fur le Mémoire 
que M. de Petiton m'aenvoyé, & LA SOMMEDOIT EN ESTRE CONSTATÉE 
sur vos Registres. Ayez la bonté de les examiner , & de 
régler au jujle ce que je vous dois ; & fur votre réponfeje vous ferai aufjitôt 
des remifes , pour m' éviter les frais dont M. de Petiton m a fait menacer. J'ai 
l'honneur d'être, &c. Signé, Arnollet Chalumeau. La. Lettre 
eft adreffée à la dame Renard. 

On voit clairement ici que le Directeur de la Monnoye de Nantes , 
dit , comme celui de Dijon , que le feu fieur du Tafta tenoit un regiftre 
de fa correfpondance avec les Directeurs des Monnoyes de Province. 

La dame Renard, en conféquence de cette Lettre de la veuve Cha- 
lumeau, la fit afligner en la Cour des Aydes les 1 1 Novembre & 3 1 Dé- 
cembre 1741 , pour l'obliger à rapporter la Lettre du fieur de Petiton , 
dont on a cité les termes, avec l'état joint que la dame Chalumeau di- 
foit avoir reçu ; & c'eft par cette voie que la dame Renard eft par- 
venue à avoir l'importante Lettre du fieur de Petiton , qui dément fi for- 
mellement les réponfes qu'il avoit faites lors de fon interrogatoire. 

3 . Il étoit impoflible que le défunt fe paffât d'un regiftre ; & pour le 
prouver , la dame Renard a produit en la Cour trente-huit expéditions 
des frais payés au Greffe de la Cour des Monnoyes par le feu fieur du 
Tafta depuis l'année 1710 jufqu'en 173 5. Ces expéditions ont été ob- 
tenues par autorité & en vertu d'ordres réitérés. Il en a coûté à la dame 
Renard 515 liv. 11 f. fuivant la quittance que le Grenier en a donnée 
le 30 Septembre 1745. 

La totalité de ces frais & débourfés eft de 372.91 liv. 2 f. 6 den. in- 
dépendamment des frais du Procureur & des frais extraordinaires qui , 
fuivant l'état envoyé par le fieur de Petiton à la veuve Chalumeau , fe 
montent pour elle feule à 96 liv. d'une part, ôc 32,0 liv. d'autre , indé- 
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pendamment aufli des avances pour le fond des condamnations. 

Le défunt avoit reçu des remifes de la part des Dire&eurs , ainfi qu'il 
réfulte de la Lettre delà veuve Chalumeau & de celle du fieurFardel. 
Par conféquent il étoit impoftible que le fieur du Tafta qui étoitun hom- 
me d'ordre , eût entretenu cette correfpondance de recette & dépenfe pen- 
dant 1 8 années , fans tenir un regiftre. Les héritiers Renard ne peuvent 
point être admis à dire que le défunt fe pafïbit de regiftre, dès qu'il eft 
prouvé qu'ils ont fouftrait les regiftres de fes affaires particulières , ÔC 
que même pour les mieux cacher ils en ont fubftitué de faux. Les témoins 
ont parlé du défunt comme d un homme très -exacl: & très-arrangé , qui 
ne faifoit rien fans l'écrire, & qui avoit prefque toujours la plume à la 
main. Deux Directeurs ont renvoyé par leurs Lettres , la dame Re- 
nard , au regiftre de fon mari , dont ils ont fuppofé qu'elle étoit en poflef- 
fion ; & il étoit impoflible d'entretenir fans regiftre une correfpondance 
d'un fi grand détail. 

Enfin , quand même on pourroit fuppofer , contre toute apparence de 
raifon , que le défunt n'eût tenu que des notes , ces notes dévoient être en 
très-grand nombre & enfemble. Rien ne prouve que la dame Renard les 
ait reçues; & au contraire il réfulte clairement des réponfes du fieur Pe- 
titon & de fa Lettre à la veuve Chalumeau , qu'il avoit entre fes mains , 
foit les notes , foit le regiftre du défunt , fur quoi il a tiré les états parti- 
culiers de chaque Directeur. 

PREMIERE OBJECTION. 

Une Lettre du fieur du Tafta au Directeur de Poitiers ^ prouve que le 
/ieur du Tafta ne tenoit point de regiftre : vous mave^ envoyé quelquefois 
des efpeces dont j'avols befbin ( lui dit-il) pour faire des vérifications. J'en 
avois tenu note ; mats fans doute pour [avoir trop bien ferrée fe nejçaurois la 
retrouver, 

REPONSE. 

Le DireQeur de Poitiers , fuivant cette Lettre , avoit envoyé des efpe- 
ces monnoy ées à Poitiers , pour vérifier fi elles étoient au titre jufte qu'il 
falloir; s'il n'y avoit point de foiblage oud'écharfeté. Pour cela il falloir 
mettre cet échantillon à la fonte & à l'affinage. Ce n'étoit donc pas une 
fomme certaine dont le fieur du Tafta eût dû fe charger d'abord fur fon 
regiftre en livres, fols & deniers. Les efpeces envoyées dévoient être 
réduites en matière , en lingot. Ce n'eft qu'après cette opération ( qui 
peut-être n'eut pas lieu ) que le fieur du Tafta pouvoit faire recette de 
la valeur du lingot provenu de la fonte ; c'eft pourquoi il n'en retint qu'une 
note féparée , & cet exemple ne conclud rien pour toutes les autres re- 
cettes & dépenfes que le défunt avoit faites en deniers courans ou enLet- 
tres de Change. 

Au Curplus , il y a lieu d'obferver quelle étoit l'exa&itude du défunt: 
pour avoir trop bien ferré , dit-il , cette note , je ne puis la retrouver. Il fer- 
roit donc ces fortes de notes avec beaucoup de foin. Pourquoi ne les 
a-t-on pas retrouvées fous le fcellé ? 
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SECONDE OBJECTION. 

Le fieur de Petiton répond à la page 1 5 o de Ton écrit du 5 Décembre 
1746 , qu'il avoit tiré les mémoires de frais de chaque Diretleur fur un 
état du Greffe de la Cour des Monnoyes , & fur un état des frais du 
Procureur. 

REPONSE. 

Le fieur de Petiton n'avoit point imaginé ce faux fuyant, lors de fon 
interrogatoire , ni avant la production que la dame Renard a faite en la 
Cour , de trente-huit expéditions du Greffe de la Cour des Monnoyes. 

Que n'a-t-il produit en la Cour les prétendus états fur lefquels il dit 
avoir dreffé ces mémoires ? Il auroit dû les produire pour appuyer ce qu'il 
dit; mais il n'en a rien fait, parce que c'efl une pure fi£tion; & quand il 
les produiroit , on nepourroit pas y trouver l'article des frais extraordi- 
naires inféré dans les mémoires envoyés par le fieur de Periton , parce 
que ces articles ne peuvent pas fe trouver dans un Greffe ni chez un Pro- 
cureur. Le fieur de Petiton n'a pu les trouver que fur les regiflres du dé- 
funt, ou fi l'on veut, fur fes notes; & le tout a été enveloppé dans la 
déprédation générale des cabinets du défunt. 

Sur les reconnoiffances du fieur B .... 

Le fieur de Petiton interrogé (art. 94) fî à la mort du défunt il n'a- 
voit pas trouvé parmi les papiers que les héritiers avoient fait empor- 
ter dans la chambre du fieur Genty, des reconnoiffances du fieur B 

données à l'acquit des Directeurs des Provinces : 

A répondu qu'il n'a point examiné les papiers dans la chambre du Jîeur 
Genty , mais qu'il fçait qu'il ne s'ejl point trouvé de reconnoijfance du Jîeur 
B ... dans le (dits papiers , /cachant lui répondant que le déjiint n'a remis 
aucunes Jbmmes aujieur B ... 

Le fieur Jean-Renard Genty (art. 96. ) interrogépourquoi il a fouftrait 
les reconnoiffances données au défunt par le fieur B... , a répondu qu'il 
n'a rien détourné, & que ledit défunt n'a rien payé audit fieur B... 
pour raifon de ces dettes. 

Mais parmi les papiers remis le 1 1 Août 1758 à la veuve par les hé- 
ritiers , qui fans doute n'y firent pas d'attention , il s'efl trouvé par ha- 
fard une reconnoiffance du fieur B... concernant les condamnations pro- 
noncées pour les travaux des années 1711, 1712., 1713, 172.4 & 
172 5 , contre les Directeurs de Cden , de Strasbourg & d'Orléans, con- 
çue en ces termes : Jereconnois que M. Renard Directeur de la Monnoye 
de Paris, ma remis les 3025 liv.l^f. il den. mentionnées au Bordereau 
ci-deffiis , dont je lui fournir ai les quittances en forme a. fa volonté. A Pans 
leg Juin 173 2. Signé, B... 

Voilà un démenti bien formel aux réponfes des héritiers Renard por- 
tées par leurs interrogatoires. 

Le Direcf eur de Bourdeaux par fa lettre du 26 Décembre 1 742 , a dit 
suffi que le feu fieur du Tafia avoit à fa mort une reconnoiffance pour 
lui du fieur B... delà fomme de 17049 liv. & qu'il le tenoit du fieur du 
Tafia lui-même. Ces 



Ces preuves de fouftrac~tion fuffifent. On n'a pu y faire aucune re*- 
ponfe qui ne fe détruife par elle-même. 

Les héritiers Renard , à là page 14 de leur premier Faclum , ont dit 
que les avances dû défunt pour les Directeurs fe montoient à environ 
'3 5000 livres. 

Après ce qu'on vient d'établir fur la fouftrac~tion du Regiftre du défunt 
& des reconnoiffances du fieur B... la Dame Renard eft autorifée à 
prendre droit tout au moins de la déclaration des héritiers Renard, pour 
les faire condamnera lui rapporter cette lômme de 3 5000 liv. & à l'ac- 
quitter des fommes qu'elle a été forcée de payer par un effet de leur col- 
lufion avec le fieur de B... comme auïfi à demander que les héritiers 
Renard foient tenus de l'acquitter & garantir de toutes autres dettes paf 
fives que celles qui ont été par elle reconnues,par la jufte crainte qu'une 
fraude & une collusion femblables ne parviennent à la ruiner de nou- 
veau, malgré la juftice qu'elle efpere de la Cour. 

PREUVES GÉNÉRALES par commune renommée des riche ffes du défunt. 

Dans le cas d'une fpoliation générale,la partie léfée manquant toujours 
de preuves par écrit, ne peut prouver, que par commune renommée & 
par des circonstances extérieures , la quantité & la valeur de la plupart 
des chofes enlevées. 

C'eft donc par les dépofitions des témoins & par les circonstances , 
que l'on va établir ici , que le feu fieur du Tafta jouiffoit à fa mort d'une 
fortune confidcrable , dont lacomparaifon avec ce qui refte , achèvera 
de conftater le recelé ; après quoi on répondra aux frivoles objections" 
que les héritiers Renard ont tirées de quelques Lettres , où le défunt & 
fa femme s'étoient excufés,fous des prétextes honnêtes,tels quel'ufage & 
la civilité les autorifent , de fe prêter aux demandes qu'on leur faifoit. 

La Dame Renard articula dans fa Requête en forme de plainte dut 
ïi. Novembre 1738 , que le défunt fon mari jouiffoit à fa mort de 
80000 liv. de rente , fans compter les effets morts qui ne produifoient 
rien. Cette plainteayant été lûeaux témoins , ceux d'entr'eux qui avoient 
cohnoiffance du fait,l'ont reconnu & attefté dans leurs dépofitions. 

Le fieur de la Tour trentième témoin de l'information , ami particu- 
lier des héritiers Renard avec lefquels il s'eft uni contre la Dame Renard , 
ainfi que la Cour l'a vu bien clairement à l'Audience du 4 Septembre 
1 744 , a néanmoins dépofé en ces termes , touchant la richeffe du défunr. 
Dèpofe qu'il connaît le défunt dès-lors même qu'il étoit garçon , & tra- 
vaillait che^Jdn oncle Directeur de la Monnoye de Troyes , & arrivé à Paris 
après fon mariage de Flandres environ 171$ , pour pourfuivre fa réception 
dans i Office de Directeur de la Monnoye d'Angers; que comme lui dépô- 
fant étoit alors Contrôleur de la Monnoye de Pans , il renouvella connoif- 
fance & lia une amitié étroite avec ledit défunt feur Renard qui a duré juf- 
qu a fon décès. . . ne fçait paÈ file défunt avoit 80O00 liv ■. de rente ; mais 
croit que celapouvoit bien être , parce que le défunt lui avoit montré une grande 
quantité de diamans dans un coffre , 6? lui avoit dit qu'il y en avoit là pour 
près de trois millions , & ce dès ly 22 & 172.3 , &c. 

Le premier témoin de l'information 6c quelques autres ont parlé de la- 

l 
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vie fimple & modefte du fieur du Tafta. Il fuivoît (on goût ; & ce goût- 
là ne produit jamais les cataftrophes que nous voyons tous les jours. En 
£e fatisfaifant , on augmente, fans y penfer , fon opulence. 

La Dame de la Tour, femme du précédent témoin & trenre-deuxiéme 
témoin de la même information , dit. . . qii elle dèpofante a toujours crû U 
fieur du Tafia très-riche , ainfique bien d'autres Vont efiimê de même , &c. 

Alexis Boutchoque âgé de 68 ans , garçon du Change de la Monnoye, 
dix-huitiéme témoin de l'information,dépofe .... qu il ne fiait pas com- 
bien le défunt pouvoit avoir de bien , mais s'imagine qu'il ne Jeroit pas éton" 
nant & qu 'il croit même , qu'il pouvoit avoir les 80000 liv. de rente( men- 
tionnées dans la plainte ) parce qu'il a beaucoup gagné en différentes occa- 
fions , & en particulier au commerce de diamans, à quoi il fi connoifioit par- 
faitement. 

Le fieur Simonnet, Secrétaire du Roy, feptiéme témoin de l'addition 

d'information, dépofe n'avoir eu aucun commerce avec ledit défunt fieur 

Renard , mais a toujours oui dire que le défunt étoit très-riche , & qu'il fiai- 

foit un commerce de diamans dont il avoit beaucoup , & fur-tout en gros 

morceaux, &c. 

La Dame Loifileur , quinzième témoin de l'addition d'information , 
parle d'abord dans fa dépofition d'un prêt qu'elle fit au défunt dans le 
mois de Février 1737 , pour acheter au fieur de Rouffiac fa Charge de 
Receveur Général des Finances , fur quoi elle a dépofé ainfi .... Que 
s' étant adrefjé à M c Perret Notaire , il indiqua au mari d'elle dépofante,le 
fieur Renard de la Monnoye , lequel cherchoit d'emprunter de l'argent, 
ajoutant qu'il étoit très-bon & meilleur que bien d'autres ; qu'alors elle dé- 
pofante monta en carrofje , &fut chercher les J^ooo liv. che^ ceux quivou- 
loient lui faire ledit remboursement, & que les perfonnes qui le faij oient, de- 
mandèrent au mari d'elle dèpofante quel étoit l'emploi qu il avoit ; & ayant 
appris que c étoit le feu fieur Renard de la Monnoye , ils lui dirent d'y aller 
promptement & de ne pas perdre de tems , parce que fi le fieur Renard cher- 
choit de l'argent , il étoit en état de trouver quatre millions dans la jour- 
née y OC 

Voilà donc une preuve générale par commune renommée,que le dé- 
funt étoit très-riche , & même plus particulièrement , qu'il avoit au 
mo insdeux millions de bien , & 80000 liv. de rente , ainfi que la Dame 
Renard l'avoit articulé dans fa plainte. 

On voit par toutes les Lettres du fieur du Tafia rapportées par les héri- 
tiers Renard,que le fieur du Tafta étoit un homme d'un jugement très-fo- 
lide. Or, peut-on douter qu'un homme de ce cara&ere eût répandu dans 
toute fa famille de fi prodigieux bienfaits , jufqu'à avoir donné gratuite 
ment àunfeuldefes frères une fomme de noooo liv. fans être lui-même 
très-riche ? On ne compte pas tout ce qu'il avoit déjà fait pour fa mère , 
pour fes frères & fœurs , & même pour fes neveux & nièces. C'cft fup- 
pofer le fieur du Tafta le plus extravagant de tous les hommes , que de 
le regarder après cela comme un homme qui avoit peu de bien. 

Quand même on admettroit une fuppofition fi contraire aux preuves 
que l'on a de la foliditéde fon efprit, l'allégation que l'on en fait n'en 
feroitpas moins évidemment fauffe; car il faut être très-riche pour faire 



des folies de cette nature , fur-tout lorfque d'ailleurs on a des engagement 
smffî considérables qu'en avoit le fieur du Tafta, non-feulement par 
rapport à la Monnoye , mais encore par rapport à une infinité d'autres 
affaires dans lefquelles il avoit mis des fonds. 

Indépendamment des fommes qu'il avoit données ou fournies à fes fre- 
res,ne veux &. nièces, il eft prouvé par écrit, que le 14 Août 1 7 3 1 il a voit 
prêtéàunami,furunfimple billet,une(oinme de 97000 livres; que le 9 
Juin de la même année, il avoit prêté à une autre perfonne 2.4000 liv, 
que le 14 Février 1731, il avoit prêté à un autre 10000 liv. que le 16 
Juin fuivant , il avoit prêté pareille fomme de 10000 Jiv, à un parent ; 
& que le 1 7 O&obre 1733,^ avoit prêté au fieur de la Tour, fur de Sim- 
ples obligations,une fomme de zooooo liv. Voilà donc en cinq articles 
•341 000 liv. prêtées fans intérêts par le fieur du Tafta dans une efpace de 
a 8 mois. 

Cependant c'eft à ce même tems que les héritiers Renard, ne pouvant 
nier abfolument les grandes richeffes du défunt , ont entrepris d'abord 
de rapporter la prétendue décadence de fa fortune. Voici comment ils 
s'expliquent à la page 4 de leur premier Mémoire imprimé en 1749 » 
(igné d'eux. 

Ce ton d'opulence (difent-ils) fefoutint avec affe-^d? égalité pendant quel- 
ques années ; mais vers î?3° ou I 73 I 1 nous commençâmes à nous apper*- 
cevoir que notre frère n avoit pas été aujji heureux dans la conferv4tiop,que 
dans T acquifition de Ja fortune, &c. 

Les héritiers Renard dans ce Mémoire font remonter la prétçoaué 
Tuine du défunt à 7 ou 8 années avant fa mort,; mais dans leur dernier 
épvertiffement , ils ont changé cette époque ; ils ne l'ont placée qu'à 4 ou 
5 ans avant cette mort. 

Ces deux époques font évidemment fauffes. Dans le tems de la 
première , on a vu le fieur du Tafta prêter gratuitement & fans intérêts 
à fes amis plus de 340000 liv. &dans le tems de la féconde , otja vu le 
-fieur du Tafta faire au fieur de Rouffiac un préfentde 40 mille écuspour 
je marier , & lui fournir des fommes immenfes pour l'établir dans une 
Charge de Receveur Général des Finances. 

D'ailleurs de tous les témoins dont on a rapporté les dépofitions , il 
-ny en a pas un feul qui ait parlé du prétendu dérangement des affaires 
du défunt : la plupart ont parlé de fon opulence aux derniers tems de £t 
vie,comme s'étant foute nue ; & l'un d'eux a rapporté , que fuivant l'opi- 
nion publique, le fieur du Tafta étoit en état par fon crédit,de,trouver à 
Paris quatre millious en un jour , s'il en avoit eu befoin. 

Ainfi la richeffe du défunt eft établie fur des preuves qui de leur nature 
font régulières & juridiques ; fçavoir des a£tes parlés devant Notaires , 
oc les dépofitions des témoins* 

Les Lettres miflives que les héritiers Renard oppofent, ne font pas à 
beaucoup près de cette qualité. Ces fortes de pièces ne font pas deftinées 
de leur nature à être des a&esferieux & juridiques. Mille fortes de rai- 
fons obligent les hommes à cacher leurs penfées dans les Lettres qu'ils 
écrivent , comme dans les conventions qu'ils tiennent. La civilité les 
oblige fans ceffe à colorer un refus fous de faux prétextes •, & c'eft pré- 
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cifément le cas oùs'eft trouvé le feu fleur du Tafia vis-à-vis du fleurie 
Blond Ton beau-frere , & du fieur de Petiton Ton frère , aufquels ont été 
écrites toutes lès Lettres dont on va rendre compte. 

Le fieur le Blond jouifîbit de tous les immeubles que le fieur du Tafta 
pofTedoit à Bourdeaux ; il les adminiftroit fans rendre compte , & il 
portoit l'avidité jufqu'à vouloir encore tirer de i'argent du fieurduTafta , 
fous prétexte de réparations. C'eftàcefujetque le fieur du Tafta écrivit 
au fieur Leblond les deux Lettres ci-après , qui ont été produites parles 
héritiers Renard. 

Le 13 Juillet 173 4, il écrivit en ces termes au fieur Leblond: 

Vous me marque-^ que vous aurie^ befoin de monfecours pour ptuJieurS 
réparations nécèff aires à les Crambettes. Cela me peine d 'autant plus , que 
je n ai pas le fol , & qu'il ferott trijle pour moi que ne jouifjant pas du re- 
venu de ee bien , non plus que de celui de Rouffîac , jefuffe encore obligé de 
vous envoyer de F argent pour y faire les réparations , &c. 

Le 13 Janvier 1738, le fieur du Tafta écrivit encore en ces termes au 
fieur Leblond. 

On m a dit qu'il y avoit quelques réparations a faire à les Crambettes> 
que vous n'yfaife^ pas faute d'argent. Il ejt étonnant que joui (fant du re- 
venu de ce bien, depuis le temps que vous en jouifje^ , & qu'étant afje^ confï- 
dérable & les bâtimens très médiocres , vous ne puiffie^ les entretenir , & qu'il 
faut quejefourniffe aux dépenfes de ce bien , ne touchant pas un fol du re~ 
venu. C'ejlbten le moins que le bien paye les charges. Le mal de tout ceci ejl 
que je ne fuis pas malheureufement autant en état quejeCétois autrefois , de 
fournir à toutes ces dépenfes, ayant fait depuis plufeurs années de très-groffes 
pertes, ne f ai fant rien a ma Monnaye , & ne recevant que très-peu de revenus 
de la plupart de mon bien. Ainfî faites comme vous pourre^; mais n'attende^ 
pas dH argent de moi , au moins quant- a-préfcnt , ÔCC. 

On voit afTez que l'excufe alléguée par le fieur du Tafta fur le prétexte 
des pertes qu'il difoit avoir faites , n etoit autre chofe qu'un moyen ima- 
giné pour fermer abfolument la bouche au fieur Leblond, & prévenir 
de nouvelles importunités de fa part. Il eft vifible que le fieur du Tafta 
devoit être fort choqué de l'avidité d'un homme qui rerenoit tous les re- 
venus , & demandoit encore de l'argent pour faire les réparations. C'é- 
toit-là fans doute le vrai motif du refus du fieur du Tafta , & tout le refte 
• n'étoit qu'une couleur recherchée pour en adoucir la dureté. 

Les héritiers Renard ont encore produit une Lettre du fieur du Tafta 
au fieur Leblond, du 14 Août 1718 , par laquelle il paroît à la 3 e & 4 e 
pages , que le fieur Leblond avoit voulu engager le fieur du Tafta à en- 
trer dans une fociété pour l'entreprife d'une Verrerie , & à lui prêter de 
l'argent pour y prendre part lui- même. Dans cet efprit , le fieur du Tafta 
répond qu'il étoit dégoûté de fbciétés par les pertes qu'il avoit faites. Ne 
faites pas (ajoute-t-il) de métier que vous ne fçachie^: je fçais mieux que 
perfonne ce qu'il en coûte. Je fuis dans trois ou quatre affaires qui paroiffoient 
les meilleures du monde, & qui tournent toutes mal au point de tout y perdre. 
Cela m'a f fort dégoûté d affaires & de focikés , que je n'entrerai plus dans 
pas une. 

Dans 



Pans cette excufe du fleur du Tafta , il y avoit quelque chofe de vrai*' 
mais un vrai très-exagéré , comme on l'a vu fur les articles des différen- 
tes fociétés où le défunt étoit entré. 

A l'exception d'une feule fociété dont l'événement eft encore en fuf- 
pens, le fieur du Tafta n'avoit jamais rifqué de perdre fon fond dans 
toutes les autres, ni même une partie du profit , quoiqu'elles n'euflênt pas 
tourne auftï avantageufement qu'on l'auroit defiré. Ainft le motif des 
exagérations du fieur du Tafta fut uniquement d'éluder d'une manière 
honnête, les follicitations preffantes du fieur Leblond* 

Quant aux Lettres écrites au fieur de Petiton , on va voir que le 
fieur de Petiton , quoique devenu Directeur de laMonnoye deTroyes 
par les bienfaits du fieur du Tafia, n'étoit pas content. Il ne cefToit de 
tourmenter fon frère aîné & fa belle-fceur pour les engager à lui céder* 
la Direction de laMonnoye de Paris; & comme il voyoit le fieur de 
Roufliac à portée de lui enlever cette place , il avoit conçu contre lui une 
extrême jaloufîe. Ces deux objets faifoientla matière deprefque toutes 
les Lettres du fieur de Petiton ; & fes importunités furent pouffées à unfi 
grand excès , que les fieur & dame Renard cherchant à s'en délivrer , ne 
purent imaginer de meilleur moyen que celui de prétexter le befoin qu'ils 
avoient de garder encore cette place, afin de réparer le prétendu mal- 
heur de leurs affaires. On va rapporter ici toutes ces différentes Lettres 
fuivant l'ordre de leurs dates , en y joignant celles que la dame Renard a 
pu retrouver du fieur de Petiton. 

Dès le temps que le fieur Renard chargea le fieur de Roufîiac du foirt 
de la CaifTe de la Monnoye , Je fieur de Petiton qui en fut défefpéré , en 
écrivit à la dame Renard dans les termes les plus forts. Sa Lettre eft fans 
date ; mais on ne niera point que l'affaire dont elle traite ne fût arrivée 
en 173 1. 

On avoit dit au fieur de Petiton , que le fieur de Rouffiac étoit nommé 
à la Direction de la Monnoye de Paris ; & fur cette faufTe nouvelle il fe 
repréfente comme un homme qui avoit toujours compté fur cette place, 
& qui eft accablé de chagrin de fe la voir enlever par fon frère. Ses 
expreflions font de la dernière vivacité , & il faudrait copier toute là 
Lettre pour en rendre toute la force. La Cour eft fuppliée de la lire. 

Le ii Mai 173 5 , le fieur du Tafta apprit au fieur de Petiton la nou- 
velle du mariage du fieur de Rouffiac, & les engagemens qu'il avoit pris 
pour l'établir dans une Charge de Receveur général des Finances. 
Comme la jaloufîe du fieur de Petiton contre le fieur de Rouffiac étoit 
parfaitement connue au fieur du Tafta, ce dernier tourna fa Lettre adroi- 
tement, & de manière à perfuader au fieur de Petiton que l'établifTement 
du fieur de Rouffiac fera très-avantageux au fieur de Petiton , auquel il 
laiffe l'efpérance qu'il avoit de parvenir un jour à la Direction de la 
Monnoye de Paris : J'enjerois charmé (dit-il) /cachant combien vous ave£ 
envie de cette place , & par le plaijîr que j'aurai devons en faire. Dans cette 
Lettre ,1e fieur duTafta fe garde bien de dire aufieur de Petiton,qu'il donne 
gratuitement au fieur deRouffiac, en faveur de fon mariage , une fomme 
de 40 mille écus. Il lui parle feulement des emprunts qu'il fera obligé de 
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faire pour établir le fieur de Rouffiac clans fa nouvelle charge. 

Les héritiers Renard ont cité cet endroit , pour prouver que le fieur 
duTafta étoit un homme ruiné ; mais le don &le payement de i 2.0000 
livres prouvent bien le contraire. 

Le fieur duTafta, qui paffe fous filence un fi grand bienfait dans fa 
Lettre au fieur de Petiton , femble fe préparer un prétexte pour ne lui 
pas céder fi-tôt laDireQion de laMonnoye de Paris, en ne lui parlant 
que des emprunts qu'il feroit obligé de faire; & en effet, quelque riche 
que fût le fieur duTafta , il ne pouvoit fe difpenfer de faire des emprunts, 
ayant à fournir au fieur de Rouffiac & à fon travail de la Monnoye , les 
fommes immenfes dont on a parlé. 

Le fieur de Petiton vint de Troyes à Paris pour fe trouver au mariage 
du fieur de Rouffiac. Il ne manqua pas cette occafion de fommer le fieur 
du Tafia de fa promette. Le fieur duTafta, qui n 'avoit nulle envie defe 
dépouiller de fon état, éluda les inftances du fieur de Petiton, en lui difant 
qu'il quitteroit après une nouvelle refonte des efpeces, n'étant pas en état 
de faire autrement. Le fieur de Petiton , de retour à Troyes , écrivit à 
la dame Renard de nouvelles réflexions pour l'engager à fervir fes defirs. 

La dame Renard lui offrit la CaifTe de laMonnoye de Paris, lorfque 
le fieur de Rouffiac l'auroit quittée pour entrer en Charge. Tous ces dif- 
férens mouvemens du fieur de Petiton font exprimés dans fa Lettre du 5 
Janvier 1736, où il renouvelle avec vivacité fes inftances, offrant de 
laifTer au fieur duTafta telle part qu'il voudroit dans le bénéfice d'un 
nouveau travail à la Monnoye. 

Par la Lettre du fieur duTafta au fieur de Petiton , du 4 Juin de la 
même année 1736, on voit clairement que le fieur de Petiton défefpé- 
rant de réuftir par des Lettres dans fon deffein , vouloit quitrer la Mon- 
noye de Troyes , fous prétexte qu'il y étoit brouillé avec plu/leurs per- 
fonnes, ck venir à Paris poury agir perfonnellement & avec plus d'efpé- 
rance de fuccès auprès du fieur duTafta. Ce dernier lelaifTa le maître. Sa 
Lettre ne traite que des mefures qu'il y avoit à prendre en cas de vente 
de la Charge du fieur de Petiton. Il prend feulement occafion de lui 
parler de l'efpérance que le fieur de Rouffiac avoit de parvenir à une 
Charge de Receveur général des Finances. En ce cas (dit- il) nous nous 
trouverons avoir befoin d'argent ; il ejl bon dyfonger. C'eft le feul endroit 
que les héritiers Renard ayent cité ; mais cet endroit indique feulement 
que le fieur duTafta fongeoit à raffembler des fonds , afin de parvenir 
à l'établiffement du fieur de Rouffiac , & qu'il fe regardoit comme prin- 
cipalement chargé de cette grande affaire , ce qui ne prouve rien de ce 
que les héritiers Renard ont prétendu inférer de cette Lettre. Il en ré- 
fuite au contraire que le défunt n'étoit pas un homme ruiné , puifqu'il 
étoit en état de parvenir à fon but , tant par lui-même que par fon crédit, 
& que le fieur de Petiton perfiftoit opiniâtrement dans le deffein de venir 
dépouiller le fieur du Tafta de fa place. 

Le 6 Février 1737, la dame Renard écrivit au fieur de Petiton fur le 
même fujet. 

Le fieur de Petiton , ayant appris que le fieur de Rouffiac fon cadet 
alloit quitter la caiffe de la Monnoye de Paris, pour s'établir par le fe- 
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cours du fîeur du Tafta dans une charge de Receveur Général des finan- 
ces , fentit renaître toute fa jaloufie. Il écrivit à la dame Renard avec 
de fi fortes infiances pour obtenir que le fieur du Tafia lui cédât en mê- 
me tems la direction de la Monnoye de Paris , que la dame Renard fut 
obligée par fa réponfe de lui ôter toute efpérance de ce côté-là. Elle s'ex- 
cufa d'abord fous le prétexte honnête, qu'après avoir établi une nom- 
breufe famille, ilsavoientbefoinde retenir la direction de la Monnoye 
pour acquérir de nouveaux biens , tant pour remplacer ceux qu'ils 
a voient donnés , que pour fecounr ceux qui avoient encore befoin d'eux. 
Enfuîte elle lui fit des reproches affez vifs de fon importumté: Tu vois 
( dit-elle) mon cher Petiton ,par le détail où f entre avec toi) que je te parle 
à cœur ouvert , & que mes réflexions font placées. Tailrois eu une vraie fo- 
ùsfaclion , fi j 'avois trouvé les tiennes un peu moins intèrejjées. Brifonsfùt 
cet article. Je veux me faire illujion là- de (fus pour trouver moins de matière 
a refaire des reproches. 

Au furplus la dame Renard , dans cette Lettre , ne parle nullement 
des prétendues pertes faites par fon mari; & cette Lettre prouve au con- 
traire la grande opulence d'un homme qui fe trouvoit ainfi en état d'éta- 
blir une nombreufe famille. 

Le 14 du même mois de Février 17^7 (le lendemain de l'acquifition 
de la charge de Receveur Général des finances pour le fieur de Rouf- 
fiac ) le fieur du Tafia manda au fieur de Petiton qu'il feroit peut-être 
obligé de payer cette charge prefque toute comptant ; & il invite le fieur 
de Petiton à lui procurer de l'argent ou par lui-même ou par fes amis. 
On a vu que le fieur de Rouffiac avoit befoin d'environ un million pref- 
que tout comptant , pour s'établir dans cette charge. Y a-t-il quelqu'un 
parmi les hommes les plus opulens, qui en pareil cas, n'ait pas befoin de 
faire ufage de fon crédit? 

Le 1 o Octobre 1 7 3 7, le fieur de Petiton , qui ne perdoit jamais de vue 
fon premier deflein , écrivit à la dame Renard qu'il en avoit parlé à 
Troyes au fieur du Tafia , qui avoit paffé par cette ville en revenant des 
eaux de Bourbonne. Il paroît que le fieur du Tafia , prefle par fon frère , 
s'étoit excufé de lui donner aucune parole , fous prétexte d'en conférer 
auparavant avec la dame Renard : mais le fieur du Tafia étant de retour à 
Paris, fa femme & lui furent également choqués de l'importune avidité 
du fieur de Petiton. La dame Renard lui répondit le 2 1 Oftobre 1737* 
ôc fon mari le 1 1 Novembre fuivant. Le fieur de Petiton n'a produit 
que le commencement de cette dernière Lettre. Au fond , il paroît clai- 
rement que ces deux Lettres des fieur &. dame Renard ne furent écrites 
que pour éluder les trop vives inftances du fieur de Petiton. La dame 
Renard difiîmuloit moins fon mécontentement que ne le faifoit fon mari ; 
elle le laifTa éclater dans fa Lettre : mais comme elle avoit donné, auffi 
bien que fon mari, des efpérances au fieur de Petiton, & qu'elle vouloit 
lui faire fupporter patiemment ce qu'ils avoient fait en faveur du fieur 
de Rouffiac, elle prétexta dans fa Lettre que le fieur du Tafia, loin de 
gagner quelque chofe dans la direction de la Monnoye de Paris , y fai« 
foit des pertes , tk qu'il étoit obligé d'attendre quelque travail nouveau 
pour les réparer. 
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Le /leur du Ta/la dans Ta Lettre ne parle point de cette prétendue 
perte ni d'aucune autre. Il parle uniquement des dettes qu'il avoit été 
obligé de contracter depuis 5 ou 6 ans ; mais cette époque de Tes dettes 
n'étoit pas jufte ; ce n'étoit qu'un prétexte. Prefque toutes les dettes du 
fieur du Tafta étoient de l'année 1737 , dans laquelle il avoit acheté 
pour le fieur de Rouffiac la charge considérable dont on a parlé. Au fur- 
plus le fieur du Tafta ne s'excuié que fur l'embarras de fes dettes ; & 
loin de dire qu'il ait fait de grandes pertes ni qu'il foit ruiné , il avoue 
qu'il pojjcde un bien mifonnable : & en effet , quand même le fieur du 
Tafta n'auroit eu que la direction de la Monnoye, elle fufEfoit pour l'a- 
voir enrichi; puifque l'on voit par la même Lettre , que le fieur de Pe- 
titon , qui n'avoit eu de fon chef aucun bien , étoit parvenu à fe faire en- 
viron 14000 liv. de rente dans une direction aufti petite que celle delà 
Monnoye de Troyes. 

On a refuté ci-devant, à l'article 10, l'induction que les héritiers Re- 
nard avoient prétendu tirer d'un vieux brouillon de Lettre du défunt, où 
il parle de fes diamans ; & l'on a démontré que ce brouillon, évidemment 
plus ancien que l'année 1712., ou même que l'année 1720, ne prouvoit 
rien pour le dernier état de fa fortune. 

C'eftainfï que s'évanouiffent les différentes indu&ions que l'on a voulu 
tirer de ces Lettres miffi ves , pour prouver la prétendue ruine du défunt. 
Elle n'exiftoit point avant fa mort , & les héritiers Renard n'ignorent 
pas la caufe de celle qui a paru depuis. En vain ils fe couvrent de la 
dépofition du 19 e témoin de l'information , leur Notaire , qui com- 
mence par déclarer que fa qualité le difpenfe de rendre témoignage , & 
qui, après cet exorde peu propre à infpirer de la confiance en fes dif- 
cours, ajoute que le feu fieur Renard avoit diminué fa fortune par 
fes bienfaits & parle peu de fuccès de fes entreprifes; après quoi le té- 
moin fait de fon mieux, l'éloge des héritiers Renard fes pratiques. 

Une telle dépofition ne peut être d'aucun poids ;& fon propre clerc, 
z8 e témoin de l'information , la contredit fur le fait le plus important. 

Ses propres actes le contredifent aufîi. Le défunt faifoit autre chofe 
qu'emprunter ; puilque , par des a£tes ptfffés devant ce Notaire depuis 
173 1 jufqu'en 1736, le défunt avoit prêté ou acquis des créances pour 
444000 liv. fçavoir 100 mille livres au fieur de la Tour, pareille fom- 
me fur des batiffes, 24000 liv. d'une part, & 20000 liv. d'autre à deux 
perfonnes. Il eft prouvé que le défunt n'avoit emprunté en 1737 que 
pour la charge du fieur de Rouffiac. Cette dépofition eft donc une vaine 
reffource. 

Il demeure pleinement juftifié , tant par écrit que par la commune re- 
nommée, & parles dépofitions d'un affez grand nombre de témoins, que 
le défunt poffédoit de très-grands biens ; que même il jouiffoit d'environ 
80000 liv. de rente; qu'il avoit pour deux millions de fonds a£Hfs, in- 
dépendamment des fonds morts qui ne rapportoient rien ; que fon cré- 
dit s'étoit foutenuau point que , dans l'année avant fa mort , il étoit en 
état de trouver en un jour quatre millions s'il en avoit eu beloin, 



A l'égard des pertes que le défunt avoit faites, & que l'on exagère 
avec tant d'affectation , y a-t-il quelque Négociant & quelque Financier 
au monde,qui ne perde jamais rien? Les héritiers Renard n'ont fait inven- 
torier que les effets mauvais ou douteux qu'ils ont trouvés dans les pa- 
piers du défunt ; & cependant il fe trouve que dans toutes les entreprifes 
& lociétés où le défunt étoit entré, il n'avoit rien perdu que dans l'en- 
treprife ôcfociété formée en 1715 pour le relèvement des vaiffeaux fub- 
mergés en mer ; encore cette entreprife n'eft-elle pas defefpérée , & le 
défunt a touché les intérêts à dix pour cent de fes fonds , ainfi qu'il eft 
juftifié par le certificat du Caiffier de cette fociété, produit par la dame 
Renard , cotte OO. 

La Cour eft donc en état de fuppléer par cette preuve des richeffes du 
défunt, fuivant la commune renommée, aux objets inconnus du préju- 
dice qu'a caufé à une veuve infortunée la fuppreffion des regiftres & des 
papiers de fonmari. Tel eft l'ufagedelaCour; telle eft fa jurifprudence, 
fondée furies règles les plus inviolables du droit & de la fimple équité 
naturelle. 

La dame Renard , après y avoir mieux penfé, n'a pas crû devoir mê- 
ler avec les articles de recelé qui viennent de remplir les deux Parties 
de fon Mémoire , ce qui regarde le rapport & la révocation des dons 
faits par fon mari à fa mère , fes frères & fes autres proches-parens. 

Signé, Michel veuve Renard, 

Monfiew DE GJRS DE FREMJINVILLEl 

Rapporteur. 

M e J O L Y , Avocat; 

Gillier, Proc: 
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